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COMPTE-RENDU

DE LA SEANCE DU 6 AVRIL 2022

15 h 30

* - * - * - * - * - * - * - * - * - * - * - * - * - * - * - *

L'an deux mille vingt deux, le six avril, le Conseil municipal de la Ville de Saint-Laurent-du-Var
s’est réuni en session ordinaire, à l’hôtel de Ville, et en séance , sous la Présidence de Monsieur
Joseph  SEGURA,  Maire,  Conseiller  Départemental  des  Alpes-Maritimes,  Vice-Président  de  la
Métropole Nice Côte d'Azur

En exercice : 35

Date de la convocation : 31 mars 2022

Etaient présents : Monsieur SEGURA, Monsieur BERETTONI, Madame 
LIZEE JUAN, Madame HEBERT, Monsieur ALLARI, 
Madame FRANQUELIN, Monsieur BERNARD, Madame 
BAUZIT, Monsieur VAÏANI, Madame GALEA, Monsieur 
BONFILS, Madame NAVARRO-GUILLOT, Monsieur 
GIRARDOT, Madame BARALE, Monsieur PAUSELLI, 
Monsieur ELBAZ, Madame CHARLIER, Madame 
ESPANOL, Monsieur RADIGALES, Madame NESONSON, 
Monsieur DOMINICI, Madame GUERRIER BUISINE, 
Monsieur SUAU, Monsieur GALLUCCIO, Madame 
MORETTO ALLEGRET, Madame DEY, Madame 
HALIOUA, Monsieur PALAYER, Madame CORVEST, 
Monsieur MASSON, Monsieur VILLARDRY, Monsieur 
ORSATTI, Monsieur ESPINOSA

Pouvoirs : Monsieur VILLARDRY à Monsieur ESPINOSA (à partir de 
la délibération N° 2)
Madame RAMELLA-VICENTE à Madame ESPANOL

Absent     :      Monsieur MOSCHETTI
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Approbation du procès-verbal de la séance précédente :

Le procès-verbal de la séance du 02 mars 2022 est adopté à l’UNANIMITE.

* - * - * - * - *

Monsieur le Maire annonce également que la date du prochain Conseil Municipal n’est pas encore fixée.

* - * - * - * - *

Désignation du Secrétaire de Séance :

Monsieur Raphaël PALAYER est désigné comme Secrétaire de Séance.

* - * - * - * - *

L'Ordre du Jour est ensuite abordé.

* - * - * - * - *

LECTURE DES DECISIONS (article L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES) :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint

Le rapporteur donne connaissance des décisions prises par Monsieur le Maire conformément
à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  depuis  la  séance  du  Conseil
Municipal du 02 mars 2022 :

- Demande de subvention à l'Agence Nationale du Sport pour la réalisation d'un nouveau terrain de Beach
multi activités.

-  Mandat  de  représentation  en  justice  -  affaire  commune  Saint-Laurent-du-Var,  défense  de  policiers
municipaux, Messieurs Frédéric DURINI et Stéphane PERRON, victimes d'outrage.

-  Mandat  de  représentation  en  justice  -  affaire  commune Saint-Laurent-du-Var,  défense  d'un policier
municipal, Monsieur Christophe GEVAUDAN, victime d'outrage, le 10 octobre 2021.

-  Mandat  de  représentation  en  justice  -  affaire  commune Saint-Laurent-du-Var,  défense  d'un policier
municipal Monsieur Christophe GEVAUDAN, victime d'outrage, le 22 novembre 2021.

-  Mandat  de  représentation  en  justice  -  affaire  commune  Saint-Laurent-du-Var,  défense  de  policiers
municipaux,  Messieurs  Jordan  CAMPAGNAC,  Julien  DIAZ,  Lionel  LUCATTINI,  Madame  Sophie
GROSJEAN, victimes d'outrage.

- Mandat de représentation en justice - affaire SCI SOPHYEN contre commune de Saint-Laurent-du-Var.

- Convention d'occupation temporaire passée à titre précaire et révocable au profit de Madame Nicole
COMMINGE pour l'utilisation d'un remplacement au parking du Palais Laurentin.
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- Convention d'occupation temporaire passée à titre précaire et révocable au profit de la SARL FANTIN
représentée par Monsieur Patrick FANTIN pour l'utilisation de deux emplacements de stationnement au
34 avenue des Pugets.

- Révision du loyer relatif au bail passé au profit de Monsieur et Madame Morad BOUZAIANE pour la
location  d'un  appartement  communal  sis  18  rue  Raymond  Ferraretto,  06700  Saint-Laurent-du-Var,
révision année 2022.

-  Révision  du loyer  relatif  au bail  passé  au  profit  de  Monsieur  Djaé  ALI KARI et  Madame Abdou
ICHATA pour  la  location  d'un  appartement  communal  sis  24  boulevard  Jean  Ossola,  immeuble  Le
Méditerranée, 06700 Saint-Laurent-du-Var, révision année 2022.

- Révision du loyer relatif au bail passé au profit de Monsieur Michel QUIROS pour la location d'un
appartement communal sis 35 / 57 Chemin des Rascas, 06700 Saint-Laurent-du-Var, révision année 2022.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4585, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 199.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4586, cimetière Saint-Marc, enfeu 1 place,
emplacement n° 40, allée / carré FD.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4587, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 197.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4588, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 198.

-  Attribution  d'une  concession  funéraire,  numéro  de  titre  :  4589,  cimetière  Saint-Marc,  pleine  terre,
emplacement n° 381, allée / carré Nord.

-  Attribution  d'une  concession  funéraire,  numéro  de  titre  :  4590,  cimetière  Saint-Marc,  pleine  terre,
emplacement n° 443, allée / carré Nord.

-  Attribution  d'une  concession  funéraire,  numéro  de  titre  :  4592,  cimetière  Saint-Marc,  pleine  terre,
emplacement n° 34, allée / carré Sud.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4593, cimetière Saint-Marc, enfeu 2 places,
emplacement n° 14, allée / carré FD.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4594, cimetière Saint-Marc, enfeu 2 places,
emplacement n° 19, allée / carré FD.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4597, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 200.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4598, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 201.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4599, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 202.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4600, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 204.
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- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4601, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 203.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4602, cimetière Saint-Marc, enfeu 2 places,
emplacement n° 17, allée / carré FD.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4603, cimetière Saint-Marc, enfeu 2 places,
emplacement n° 114, allée / carré FA.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4607, cimetière Saint-Marc, enfeu 2 places,
emplacement n° 27, allée / carré FD.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4609, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 205.

- Attribution d'une concession funéraire, numéro de titre : 4610, cimetière Saint-Marc, case columbarium,
emplacement n° 206.

-  Renouvellement  d'une concession funéraire,  numéro de titre  :  4591,  cimetière  Saint-Marc,  enfeu 2
places, emplacement n° 28, allée / carré 3 E.

-  Renouvellement  d'une concession funéraire,  numéro de titre  :  4595,  cimetière  Saint-Marc,  enfeu 2
places, emplacement n° 28, allée / carré 4 E.

- Renouvellement d'une concession funéraire, numéro de titre : 4596, cimetière Saint-Marc, enfeu 1 place,
emplacement n° 20, allée / carré 3 E.

-  Renouvellement  d'une concession funéraire,  numéro de titre  :  4605,  cimetière  Saint-Marc,  enfeu 2
places, emplacement n° 27, allée / carré 4 E.

-  Renouvellement  d'une  concession  funéraire,  numéro  de  titre  :  4606,  cimetière  Saint-Marc,  case
columbarium, emplacement n° 111.

- Renouvellement d'une concession funéraire, numéro de titre : 4611, cimetière Saint-Marc, enfeu 1 place,
emplacement n° 27, allée / carré 5 E.

-  Renouvellement  d'une concession funéraire,  numéro de titre  :  4612,  cimetière  Saint-Marc,  enfeu 2
places, emplacement n° 51, allée / carré FC.

- Rétrocession d'une concession d'une durée de 15 ans enfeu 1 place à la commune de Saint-Laurent-du-
Var, par Monsieur Georges GININES.

- Tarification de l'accueil d'urgence dans les établissements d'accueil du jeune enfant de la commune de
Saint-Laurent-du-Var.

- Mise à disposition temporaire des locaux de l'école maternelle Pasteur au profit de La Belugada 2022 -
2024, signature d'une convention.

- Convention d'hébergement, séjour août 2022 aux Iles de Lérins.

- Convention pour des interventions culturelles dans le cadre des accueils de loisirs durant les vacances de
février 2022.

* - * - * - * - *
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1°) AUTORISATION DONNEE A LA SOCIETE VINCI IMMOBILIER 
             MEDITERRANEE DE DEPOSER DES AUTORISATIONS D'URBANISME SUR
             L'EMPRISE COMMUNALE CONCERNEE PAR LA REQUALIFICATION DU 
             SQUARE BENES :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

L’opération de requalification du square Bènes va entrer dans sa seconde phase de réalisation. Elle vise à
constituer une centralité autour d’une place animée par la création d’un véritable espace piéton et la
restructuration du maillage viaire.  La surface de la  future place représentera le  double  de la surface
actuelle du square existant.

Cette centralité sera accompagnée de la réalisation de constructions qui  borderont la future place, en
intégrant  des  rez-de-chaussée  commerciaux,  la  création  d’un  parking  privé  ouvert  au  public  d’une
centaine de places ainsi que des logements.

Pour rappel, la Commune a confié, par le biais d’une concession d’aménagement signée le 04 août 2016,
la réalisation de l’opération à la Société Publique Locale (SPL) Côte d’Azur Aménagement.

Ainsi,  dans le cadre de l’aménagement du Square Bènes,  une consultation d’opérateurs a été lancée,
en  juin  2021  par  la  SPL Côte  d’Azur  Aménagement,  qui  a  permis  de  désigner  la  société  VINCI
IMMOBILIER MEDITERRANEE comme lauréat.

Le  programme retenu prévoit,  après  démolition  des  constructions  existantes,  la  réalisation  d’environ
4 428 m² de surfaces de plancher dont 1 120 m² seront dédiés à la création de surfaces commerciales
situées aux rez-de-chaussée des deux futures constructions. Les niveaux supérieurs comportant quant à
eux des logements. En complément, le projet prévoit la création d’un parking privé ouvert au public d’une
capacité d’une centaine de places qui sera réalisé en sous-sol de l’opération.

Le projet se développe sur des parcelles communales et métropolitaines, tel que figuré sur les annexes
jointes à la présente, à savoir :

• une partie de la parcelle aujourd’hui cadastrée Section AT n° 112, d’une superficie de 1 012 m²,
correspondant à l’ancienne clinique de l’oeil actuellement occupée par le pôle technique municipal,

• une partie de la parcelle aujourd’hui cadastrée Section AT n° 113, d’une superficie de 1 409 m²,
correspondant à l’école Djibouti, qui a été désormais remplacée par l’école Gabriel Ferrer, Ecole
réalisée Allée Simone Veil dans le cadre de la première phase de la requalification du square, 

• une  partie  de  l’emprise  actuelle  du square  Bènes,  d’une  superficie  de 118 m²,  appartenant  au
domaine public communal,

• une  partie  de  l’emprise  métropolitaine  dépendant  de  la  section  cadastrale  AT  correspondant
notamment à une partie de l’avenue du Général De Gaulle pour laquelle le Conseil Métropolitain a
autorisé, par délibération du 3 mai 2021, le lauréat de la consultation à déposer une autorisation
d’urbanisme sur son foncier.

Par délibération du 30 juin 2021, le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Laurent-du-Var a initié la
procédure  de  déclassement  du  domaine  public  communal  nécessaire  au  projet  de  requalification  du
Square Bènes et a décidé le lancement d’une enquête publique.
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L’enquête  publique  s’est  déroulée  du  lundi  13  décembre  2021  au  mercredi  12  janvier  2022  inclus,
concomitamment  à  celle  organisée  par  la  Métropole  Nice  Côte  d’Azur  pour  le  déclassement  de son
domaine public également concerné par le projet de requalification du square Bènes.
Un  avis  favorable  au  déclassement  des  emprises  du  domaine  public  communal  a  été  rendu  le
12 février 2022 par le commissaire-enquêteur.

Le déclassement de ces emprises a pour effet de les faire sortir du domaine public communal afin de les
transférer dans le domaine privé communal, ce qui permet à la Commune de les aliéner.

De plus, afin de créer le lot à bâtir, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser la
société VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE à déposer une déclaration préalable de division qui
servira à terme d’assiette du permis de construire, tel qu’identifié sur les plans annexés à la présente.

Il est rappelé que par délibération du 27 septembre 2009, le Conseil Municipal a décidé d’instituer, sur
l’ensemble de son territoire, le permis de démolir pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de
rendre inutilisable  tout  ou  partie  d’une  construction en  application de l’article  R,421-27 du  code  de
l’urbanisme.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article R.423-1 du code de l’urbanisme, « les demandes
de permis de construire, d’aménager ou de démolir et les déclarations préalables sont adressées par pli
recommandé avec demande d’avis de réception ou déposées à la mairie de la commune dans laquelle les
travaux sont envisagés :
a) soit par le ou les propriétaires du ou des terrains, leur mandataire ou par une ou plusieurs personnes
attestant être autorisées par eux à exécuter les travaux [...] »

Il  est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser la société VINCI IMMOBILIER
MEDITERRANEE à déposer une demande de permis de démolir, auprès des services compétents, pour la
démolition des constructions existantes à savoir le pôle technique municipal (ex-clinique de l’oeil) ainsi
que l’école Djibouti sur les parcelles communales supportant ces constructions.

Il  est  également  demandé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  d’autoriser  la  société  VINCI
IMMOBILIER MEDITERRANEE à déposer une demande de permis de construire, auprès des services
compétents,  pour  la  réalisation  de  son  programme  immobilier  sur  les  parcelles  communales
susmentionnées, constituant le lot à bâtir issu de la déclaration préalable à déposer.

Cette autorisation ne préjuge pas de l’obtention d’un permis de démolir, d’une déclaration préalable, d’un
permis de construire, ni de la cession des parcelles communales concernées laquelle devra faire l’objet
d’une  délibération  spécifique.  De  plus,  la  société  VINCI  IMMOBILIER  MEDITERRANEE  devra
solliciter,  au  préalable,  l’accord  de  l’aménageur,  à  savoir  la  Société  Publique  Locale  Côte  d’Azur
Aménagement, pour déposer ces demandes d’autorisation d’urbanisme.

Ce projet  a été  examiné lors  de la  commission municipale  d’aménagement,d’urbanisme,  d’habitat  et
foncier qui s’est tenue le lundi 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mers chers collègues, de bien vouloir :

AUTORISER  la société VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant à déposer une
demande  de permis de démolir, auprès des services compétents, sur les parcelles communales supportant
les constructions existantes (pôle technique municipal, école Djibouti),

AUTORISER la société VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant à déposer une
demande   de  déclaration  préalable  de  division,  auprès  des  services  compétents,  sur  les  parcelles
communales qui serviront à terme dassiette du permis de construire ou tote autorisation d’urbanisme qui
s’avérerait nécessaire à la réalisation du projet,
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AUTORISER  la société VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant à déposer une
demande   de  permis  de  construire,  auprès  des  services  compétents,  sur  les  parcelles  communales
susmentionnées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

.   29  voix pour 

.     3  voix contre : Monsieur VILLARDRY, Monsieur ORSATTI, 
Monsieur ESPINOSA

.     2  abstentions : Madame CORVEST, Monsieur MASSON

AUTORISE la  société  VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant  à  déposer  une
demande  de permis de démolir, auprès des services compétents, sur les parcelles communales supportant
les constructions existantes (pôle technique municipal, école Djibouti),

AUTORISE la  société  VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant  à  déposer  une
demande   de  déclaration  préalable  de  division,  auprès  des  services  compétents,  sur  les  parcelles
communales qui serviront à terme d’assiette du permis de construire ou toute autorisation d’urbanisme
qui s’avérerait nécessaire à la réalisation du projet,

AUTORISE la  société  VINCI IMMOBILIER MEDITERRANEE ou son représentant  à  déposer  une
demande   de  permis  de  construire,  auprès  des  services  compétents,  sur  les  parcelles  communales
susmentionnées.

* - * - * - * - *

2°) AVIS  DE  LA  COMMUNE  SUR  LE  RENOUVELLEMENT  DE  LA  ZONE
D'AMENAGEMENT  DIFFERE  (ZAD)  DES  ISCLES  DANS  LE  PERIMETRE  DE
L'OPERATION D'INTERET NATIONAL DE LA PLAINE DU VAR

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

Qualifiée de « secteur stratégique » par la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA), la plaine du Var 
a été identifiée comme un territoire clé pour un développement écologique, économique et social.

Le projet d'aménagement de la plaine du Var, localisé au cœur de la métropole Nice Côte d’Azur, a reçu le
statut d’Opération d’Intérêt National (OIN) conféré le décret de l’État n°2008-229 du 7 mars 2008.

L’OIN Eco-Vallée est ainsi appelée à devenir un territoire de référence en matière de développement
durable et à impulser à la métropole Nice Côte d’Azur un souffle nouveau susceptible d’accroître son
rayonnement international.

Le site des Iscles est depuis 2009 repéré comme étant un site stratégique d’aménagement de la rive droite
de la plaine du Var. Sa situation en entrée de ville nord en fait un territoire de projet privilégié s’appuyant
sur différentes dynamiques de développement dont l’habitat, avec la structuration d’une centralité autour
des deux hameaux existants de La Baronne et de Sainte Pétronille.
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D’une  surface  d’environ  75  hectares,  la  plaine  des  Iscles  constitue  un  secteur  de  développement
stratégique en raison de sa superficie, de sa topographie favorable, de l’absence de risque naturel, de sa
proximité avec la RM 6202bis qui lui confère un accès rapide à tous les grands équipements structurants
existants et projetés en rive droite comme en rive gauche (téléphérique, échangeur 6202 bis, autoroute,
aéroport, réseau ferré…).

La  plaine  des  Iscles  se  constitue  également  d’une  zone  agricole  réglementée  dans  le  plan  local
d’urbanisme métropolitain et dont la pérennité s’impose au titre de la DTA avec une exigence de 20
hectares minimum d’activités agricoles d’un seul tenant. La structure foncière « en lanière » des terres
agricoles  nécessiterait  un  aménagement  foncier  afin  d’assurer  la  viabilité  et  le  renouvellement  des
exploitations.

Ce secteur est ainsi placé en pré ZAD dès 2009, puis la ZAD « Les Iscles-La Baronne » est créée en 2011.
Une nouvelle ZAD « Les Iscles » est créée par arrêté préfectoral du 19 mai 2016 sur un périmètre plus
restreint  avec  une  motivation  davantage  tournée  vers  une  opération  d’aménagement  d’ensemble  à
vocation mixte.

Faisant suite à la création de cette nouvelle ZAD, l’EPA Eco-Vallée Plaine du Var, la commune de Saint-
Laurent-du-Var et la Métropole Nice Côte-d’Azur ont signé début 2016 une convention actant du co-
financement d’une l’étude urbaine.

Cette  étude  portée  par  l’EPA devait  repenser  l’aménagement  des  Iscles  selon  un  modèle  économe
d’espaces naturels permettant ainsi de lutter contre l’étalement urbain et l’artificialisation des sols. Ces
objectifs constituant les invariants d’un projet de qualité respectueux des espaces ouverts, inscrivant les
notions de paysage et de réseaux écologiques au cœur d’une réflexion sur des typologies immobilières
plus qualitatives, mais aussi sur la valorisation du grand paysage avec la définition de trame coteaux-
plaine favorisant un modèle agricole intégré à une urbanisation durable et contribuant ainsi à l’attractivité
du lieu.

En 2017, la conduite de cette étude a été interrompue suite à l’annonce de l’Etat concernant le projet de
création d’un centre pénitencier sur ce secteur.

En 2022, l’actualité de ce projet n’étant pas confirmée, la commune souhaite relancer la réflexion sur
l’aménagement des Iscles et finaliser l’étude urbaine. Outre le développement d’un quartier d’entrée de
ville  mixte  intégrant  les  continuités  écologiques  et  la  préservation  d’au  moins  20  hectares  dédiés  à
l’agriculture,  il  s’agira  aussi  de  définir  un  schéma viaire  interne  à  connecter   au  réseau  structurant.
Également,  l’étude  doit  intégrer  un  objectif  de  confortement  des  activités  économiques  ainsi  que  la
réalisation d’équipements publics.

Afin d’accompagner le développement du projet l’EPF PACA, délégataire du droit de préemption ZAD
dans le cadre d’une convention d’intervention foncière, a pour mission de constituer une réserve foncière
et d’exercer une veille foncière destinée à assurer une régulation des prix sur le secteur, permettant de
limiter  les  interventions  spéculatives  pouvant  compromettre  la  réalisation  des  futurs  projets
d’aménagement d’ensemble. 

La convention d’intervention foncière formalisant le partenariat entre l’EPF, l’EPA, la Métropole Nice
Côte d’Azur et la ville de Saint-Laurent-du-Var arrive à échéance le 31/12/2022.



9

Dans un souci de cohérence et afin de poursuivre la démarche entreprise pour la valorisation de ce secteur
présentant  un  intérêt  primordial  pour  le  développement  et  le  rayonnement  de  la  commune,  il  est
nécessaire  de reconduire  la  ZAD. Cette  reconduction impliquera  la  contractualisation d’une nouvelle
convention d’intervention foncière mais également  la finalisation de l’étude urbaine, qui permettra à la
commune de se projeter avec une vision éclairée sur le devenir de la plaine des Iscles.

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale aménagement, urbanisme 
habitat et foncier qui s’est tenue le lundi 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

DONNER un avis favorable pour une reconduction de la Zone d’Aménagement Différé sur les Iscles
conformément au périmètre de ZAD annexé à la présente délibération ; 

AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cette reconduction. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

.    32  voix pour 

.      0  voix contre   

.      2  abstentions : Monsieur VILLARDRY, Monsieur ESPINOSA

DONNE un avis favorable pour une reconduction de la Zone d’Aménagement Différé sur les Iscles
conformément au périmètre de ZAD annexé à la présente délibération; 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cette reconduction. 

* - * - * - * - *

3°) GARANTIE D’EMPRUNT DESTINEE A FINANCER L’ACQUISITION EN VEFA DE 30 
LOGEMENTS SOCIAUX « RESIDENCE LA BARONNE » 1935 ROUTE DE LA 
BARONNE – GRAND DELTA HABITAT :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier  Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

Par courrier en date du 20 janvier 2022, la coopérative HLM Grand Delta Habitat a sollicité l’octroi par la
Commune de Saint-Laurent-du-Var d’une garantie d’emprunt destinée à financer l’opération d’acquisition
en VEFA de 30 logements sociaux, résidence « La Baronne » située 1935 route de la Baronne à Saint-
Laurent-du-Var.

Ce projet comprend au total 30 logements locatifs sociaux. Il est donc proposé de garantir les emprunts de
la coopérative HLM Grand Delta Habitat.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 2298 du Code civil,
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Vu le contrat de prêt N°130647 en annexe signé entre la coopérative HLM Grand Delta Habitat ci-après
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;

Conformément aux dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation la coopérative HLM Grand
Delta  Habitat  s’engagera  en  contrepartie  de  la  garantie  d’emprunt  à  attribuer  trois  logements  à  la
Commune  de  Saint-Laurent-du-Var  selon  les  modalités  fixées  par  la  convention  de  réservation  des
logements annexée à la présente délibération.

Ce projet  de  délibération a  été  examiné lors  de la  commission municipale  aménagement,  urbanisme
habitat et foncier qui s’est tenue le lundi 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

ACCORDER la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 703
189  euros  souscrit  par  l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 130647 constitué de 7
lignes de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

AUTORISER la garantie qui est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la Commune est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se
serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par  lettre simple de la  Caisse des dépôts et  consignations,  la commune
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

S’ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour
couvrir les charges du prêt.

APPROUVER les termes de la convention de réservation de logements au titre de la garantie d’emprunt
annexée à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

ACCORDE la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 703
189  euros  souscrit  par  l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 130647 constitué de 7
lignes du prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

AUTORISE la garantie qui est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la Commune est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se
serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
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Sur notification de l’impayé par  lettre simple de la  Caisse des dépôts et  consignations,  la commune
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

S’ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour
couvrir les charges du prêt.

APPROUVE les termes de la convention de réservation de logements au titre de la garantie d’emprunt
annexée à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.

* - * - * - * - *

4°) CESSION DE DEUX EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT EXTÉRIEURS (LOTS
15 ET 16) SITUES 127 BOULEVARD LOUIS ROUX SUR LA PARCELLE CADASTRÉE
SECTION AW N°59 AU PROFIT DE LA SCI BLEUE REPRESENTEE PAR MONSIEUR
CAMILLE GLAUDE :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

La Commune est propriétaire de 16 emplacements de stationnement extérieurs situés 127 boulevard Louis
Roux à Saint-Laurent-du-Var, sur la parcelle cadastrée section AW n°59.

Il est précisé que ces parkings ont été acquis par la Commune par acte du 18 mars 1987 et ce, afin de
solutionner le problème de stationnement des véhicules du service urbanisme.

A l’heure actuelle, certains de ces emplacements de stationnement sont mis à disposition de l’AGASC ou
du conseil départemental qui occupe des locaux communaux situés 52 boulevard Louis Roux afin de leur
permettre de disposer de stationnements proches de leur lieu de travail et de faciliter de ce chef leurs
missions.

Cependant, plusieurs de ces emplacements de stationnement ne sont pas utilisés par la Commune et sont
occupés sans autorisation par des véhicules.

Ces emplacements non utilisés ne présentant plus d’intérêt particulier pour les besoins de la Commune, il
a donc été décidé de procéder à leur vente progressive.

Pour ce faire, France domaine a été saisi afin de procéder à l’évaluation de plusieurs de ces parkings. Par
avis du 14 octobre 2020, prorogé jusqu’au 14 avril 2022, France domaine a estimé la valeur vénale à 6
000 € par emplacement.

Dans un souci de transparence et de valorisation de son patrimoine, la Commune a décidé d’opter pour un
outil de mise aux enchères. 

Ainsi, une procédure de mise aux enchères en ligne, via le site webencheresimmo.com, a été organisée en
novembre  2021  pour  les  emplacements  de  stationnement  identifiés  sous  les  n°15  et  16  dans  l’état
descriptif de division du 14 mars 1967. 
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Il est précisé que la mise en œuvre de cette procédure a fait l’objet d’un affichage sur le parking et d’une
publicité sur le site internet et les réseaux sociaux de la ville.

A l’issue de la  procédure,  les offres de Monsieur Camille  GLAUDE, agissant  pour le compte de sa
société, ont été retenues, à savoir :

- Lot 15 : 11 300 € (meilleure des 2 offres reçues pour ce lot) 
- Lot 16 : 10 000 € (seule offre reçue pour ce lot)

Par courriers du 10 décembre 2021, la Commune a informé Monsieur Camille GLAUDE que ces offres
avaient été retenues. 

Au terme de promesses d’achat en date du 17 janvier 2022, ce dernier a confirmé son intention d’acquérir
les 2 emplacements (lots 15 et 16), au nom de la SCI BLEUE dont il est le gérant.

Ce projet  de délibération a été examiné lors de la commission municipale aménagement,  urbanisme,
habitat et foncier qui s’est tenue le 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

DÉCIDER de procéder à l’aliénation de deux emplacements de stationnement extérieurs (lots n°15 et 16)
situés 127 boulevard Louis Roux à Saint-Laurent-du-Var, sur la parcelle cadastrée section AW n°59, au
bénéfice de la SCI BLEUE, représentée par son gérant Monsieur Camille GLAUDE et ce, au prix d’onze
mille trois cents euros (11 300 €) pour le lot 15 et de dix mille euros (10 000 €) pour le lot 16.

AUTORISER Monsieur le Maire ou Monsieur le 1er Adjoint, à signer par la suite l’acte de cession.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

DÉCIDE de procéder à l’aliénation de deux emplacements de stationnement extérieurs (lots n°15 et 16)
situés 127 boulevard Louis Roux à Saint-Laurent-du-Var, sur la parcelle cadastrée section AW n°59, au
bénéfice de la SCI BLEUE, représentée par son gérant Monsieur Camille GLAUDE et ce, au prix d’onze
mille trois cents euros (11 300 €) pour le lot 15 et de dix mille euros (10 000 €) pour le lot 16.

AUTORISE Monsieur le Maire ou Monsieur le 1er Adjoint, à signer par la suite l’acte de cession.

* - * - * - * - *

5°) ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF DE LA VILLE AU TITRE DE L'ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur BERNARD, Adjoint

Mes chers collègues,

VU la date limite de vote du budget pour l’exercice 2022 fixée au 15 avril 2022.

VU la délibération en date du 02 mars 2022 par laquelle le Conseil Municipal a pris acte qu’un rapport
d’orientation budgétaire pour l’exercice 2022 a été présenté, et que le débat d’orientation budgétaire a eu
lieu.
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VU le projet de Budget Primitif 2022 s’élevant à : 

Section de Fonctionnement

Dépenses et Recettes 46 248 414,00 €

Section d’Investissement

Dépenses et Recettes 13 475 401,09 €

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale « Finances, ressources 
humaines et administration générale » qui s’est tenue le 29/03/2022,

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

DÉCIDER de voter le Budget Primitif par nature :
* par chapitre pour la section de fonctionnement
* par chapitre et opération pour la section d’investissement

AUTORISER Monsieur  le  Maire,  en  cas  de  nécessité,  à  procéder  à  ces  virements  entre  comptes  à
l’intérieur d’un même chapitre.

ADOPTER le Budget Primitif 2022.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

.   29  voix pour

.     3  voix contre  Madame CORVEST, Monsieur MASSON, 
Monsieur ORSATTI

.      2  abstentions : Monsieur VILLARDRY, Monsieur ESPINOSA

DÉCIDE de voter le Budget Primitif par nature :

* par chapitre pour la section de fonctionnement
* par chapitre et opération pour la section d’investissement

AUTORISE Monsieur le Maire, en cas de nécessité, à procéder à des virements entre comptes à 
l’intérieur d’un même chapitre.

ADOPTE le Budget Primitif 2022 ainsi qu’il suit :

Section de Fonctionnement – DÉPENSES

VOIX
POUR

VOIX
CONTRE

NOM ABSTENTION NOM

011-Charges à caractère 
général

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

012-Charges de personnel 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA



14

014-Atténuations de 
produits

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

65-Autres charges de 
gestion

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

Ne prend pas part au vote Chapitre 65 – NOM :

66-Charges financières 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

67-Charges exceptionnelles 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

68-Dotations aux 
amortissements et 
provisions

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

022-Dépenses imprévues 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

023-Virement à la section 
d’investissement

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

042-Opérations d’ordre 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

Section de Fonctionnement – RECETTES

VOIX
POUR

VOIX
CONTRE

NOM ABSTENTION NOM

013-Atténuation de charges 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

70-Produit des services,.. 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

73-Impôts et taxes 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

74-Dotations et 
participations

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

75-Autres produits de 
gestion

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

76-Produits financiers 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

77-Produits exceptionnels 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA
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042-Opérations d’ordre 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

002-Résultat reporté N-1 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

Section d’Investissement – DÉPENSES

VOIX
POUR

VOIX
CONTRE

NOM ABSTENTION NOM

20-Immobilisations 
incorporelles

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

204-Subventions 
d’équipement versées

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

21-Immobilisations 
corporelles

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

23-Immobilisations en 
cours

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

Opérations d’équipement 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

16-Emprunts et dettes 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

27-Autres immobilisations 
financières

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

020-Dépenses imprévues 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

040-Opérations d’ordre 
entre sections

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

001- Solde d’exécution 
reporté

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

Section d’Investissement – RECETTES

VOIX
POUR

VOIX
CONTRE

NOM ABSTENTION NOM

13-Subventions 
d’investissement

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

16-Emprunts et dettes 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

10-Dotations, fonds divers 
et réserves

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA
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1068-Excédent de 
fonctionnement capitalisé

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

165-Dépôts et 
cautionnements reçus

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

27-Autres immobilisations 
financières

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

024-Produits des cessions 29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

021-Virement de la section 
de fonctionnement

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

040-Opérations d’ordre 
entre sections

29 3 CORVEST
MASSON
ORSATTI

2 VILLARDRY
ESPINOSA

* - * - * - * - *

6°) VOTE DES TAUX FISCAUX COMMUNAUX POUR 2022

Rapporteur : Monsieur BERNARD, Adjoint

Mes chers collègues,

Depuis la réforme de la fiscalité locale ayant acté la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences
principales, la commune bénéficie de recettes directes fiscales suivantes :

• la taxe foncière sur les propriétés bâties,
• la taxe foncière sur les propriétés non bâties,
• la taxe d’habitation réduite aux seules résidences secondaires. 

Le taux de taxe d’habitation des résidences secondaires étant gelé sur son niveau de 2019 à 17,97 %, la
présente délibération se limite donc au vote des taux des taxes foncières sur les propriétés bâties et sur les
propriétés non bâties.

Dans l’attente de la réception de l’état n° 1259 émanant de la Direction Générale des Finances Publiques
communiquant à la commune les bases d’imposition provisoires pour 2022, l’estimation du produit fiscal
attendu, nécessaire à l’équilibre du budget primitif 2022, s’élève à 22 927 320 €, en tenant compte des
bases d’imposition prévisionnelles estimées par les services municipaux.
Le montant du produit fiscal sera ajusté  lors de la notification des bases fiscales par les services fiscaux, 

Compte tenu de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur le maintien des
taux des  deux taxes  foncières  sur  leur niveau de 2021.  Cette  année encore,  les  taux communaux ne
subissent aucune augmentation à l’initiative de la Commune.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

RECONDUIRE en 2022 les taux votés par la commune en 2021 :
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Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 28,42 
%

Taxe Foncière sur les Propriétés non Bâties 18,60 
%

PROCÉDER à  l’ajustement  du  produit  fiscal  prévisionnel  à  l’occasion  de  la  plus  proche  décision
modificative

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

RECONDUIT en 2022 les taux votés par la commune en 2021 :

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 28,42 %

Taxe Foncière sur les Propriétés non Bâties 18,60 %

PROCEDE à l’ajustement du produit fiscal prévisionnel à l’occasion de la plus proche décision 
modificative

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif de l’année 2022 au Chapitre 73, 
compte 73111.

* - * - * - * - *

7°) APUREMENT DU COMPTE 1069

Rapporteur : Monsieur BERNARD, Adjoint

Mes chers collègues,

VU le code général des collectivités territoriales.

VU l'instruction budgétaire M14.

Le  compte  1069  est  un  compte  non  budgétaire  créé  lors  de  l'instauration  en  1997  de  l'instruction
comptable M14 pour neutraliser l'incidence budgétaire résultant de la mise en place du rattachement des
charges et des produits de l'exercice. Il est débiteur depuis cette date de 647 333.01 €.

L’apurement du compte 1069 est nécessaire dans le cadre du passage des collectivités locales au Compte
Financier Unique (CFU) et à la nomenclature M57, prévu au plus tard au 1 er janvier 2024. Cet apurement
consiste à rembourser budgétairement au comptable public  ce compte débiteur, mais avec la possibilité de
l’étaler sur les deux exercices budgétaires 2022 et 2023.

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale "finances, ressources humaines
et administration générale" qui s'est tenue le 29/03/2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :
AUTORISER l'apurement du compte 1069 du budget par l'émission d'un mandat au compte 1068 
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"Excédents de fonctionnement capitalisés" pour un montant de 647 333.01 €

APPROUVER  l'étalement progressif sur 2 exercices (2022-2023) par opération semi-budgétaire à 
hauteur 1/2 du solde du compte 1069 chaque année :

a En 2022 : inscription en débit du compte 1068 323 666.51 €
b En 2023 : inscription en débit du compte 1068 323 666.50 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

AUTORISE l'apurement du compte 1069 du budget par l'émission d'un mandat au compte 1068 
"Excédents de fonctionnement capitalisés" pour un montant de 647 333.01 €.

APPROUVE  l'étalement progressif sur 2 exercices (2022-2023) par opération semi-budgétaire à hauteur
1/2 du solde du compte 1069 chaque année :

 En 2022 : inscription en débit du compte 1068 323 666.51 €
 En 2023 : inscription en débit du compte 1068 323 666.50 €

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’année 2022 au chapitre 10 compte 
1068.

* - * - * - * - *

8°) AJUSTEMENTS ET MODIFICATIONS DES CREDITS DE PAIEMENT (CP) DES 
AUTORISATIONS DE PROGRAMMES (AP) N°161-162-163-165-166 :

Rapporteur : Monsieur BERNARD, Adjoint

Mes chers collègues,

Par  délibérations  du 30 mars  2016,  le  Conseil  Municipal  a autorisé  la  création des  Autorisations  de
Programme (AP) suivantes : 

APCP 161 – Aménagement des promenades du littoral
APCP 162 – Aménagement du Jaquon
APCP 163 – Extension du Conservatoire Municipal
APCP 165 – Extension de la vidéoprotection
APCP 166 – AD’AP Accessibilité des bâtiments communaux

Compte tenu des  crédits  mandatés  de l’exercice  terminé et  des  nouvelles  inscriptions  des  crédits  de
paiement au budget primitif 2022, il convient d’ajuster et de modifier l’étalement des crédits de paiement
pour des Autorisations de Programme/Crédits de Paiement (APCP) suivant le détail ci-dessous :
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Libellé Montant
AP

Répartition des crédits de paiement

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 et
suivantes

APCP161 5 130 000 8 640,00 0,00 18 150,00 43 313,50 56 705,80 1 216 926,16 1 580 000,00 2 206 264,54

APCP162 1 171 915 0,00 0,00 19 980,00 470 935,01 592 267,85 54 265,56 30 000,00 0,00

APCP163 1 354 290 12 468,00 7 416,00 16 628,46 347 778,03 902 790,31 57 193,99 0,00 0,00

APCP165 1 220 000 10 574,52 66 021,90 450 896,02 92 665,35 141 462,76 40 941,44 100 000,00 317 438,01

APCP166 2 500 000 27 086,71 229 464,57 139 186,87 172 535,24 119384,02 9 676,32 150 000,00 1 652 666,27

En raison de la fin des travaux, l’AP/CP 163 – Extension du Conservatoire Municipal est clôturée.

Ce  projet  de  délibération  a  été  examiné  lors  de  la  commission  municipale  « Finances,  ressources
humaines et administration générale » qui s’est tenue le 29/03/2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER la nouvelle répartition des crédits de paiement des autorisations de programme telle que
présentée dans le tableau ci-après : 

Libellé Montant
AP

Répartition des crédits de paiement

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 et
suivantes

APCP161 5 130 000 8 640,00 0,00 18 150,00 43 313,50 56 705,80 1 216 926,16 1 580 000,00 2 206 264,54

APCP162 1 171 915 0,00 0,00 19 980,00 470 935,01 592 267,85 54 265,56 30 000,00 0,00

APCP163 1 354 290 12 468,00 7 416,00 16 628,46 347 778,03 902 790,31 57 193,99 0,00 0,00

APCP165 1 220 000 10 574,52 66 021,90 450 896,02 92 665,35 141 462,76 40 941,44 100 000,00 317 438,01

APCP166 2 500 000 27 086,71 229 464,57 139 186,87 172 535,24 119384,02 9 676,32 150 000,00 1 652 666,27

APPROUVER la clôture de l’AP/CP 163 – Extension du Conservatoire Municipal, en raison de la fin
des travaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

.    30  voix pour
 
.      0  voix contre
 

 

.      4  abstentions : Madame CORVEST, Monsieur MASSON, 
Monsieur VILLARDRY, Monsieur ESPINOSA

APPROUVE la nouvelle répartition des crédits de paiement des autorisations de programme telle que
présentée dans le tableau ci-après : 
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Libellé Montant
AP

Répartition des crédits de paiement

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 et
suivantes

APCP161 5 130 000 8 640,00 0,00 18 150,00 43 313,50 56 705,80 1 216 926,16 1 580 000,00 2 206 264,54

APCP162 1 171 915 0,00 0,00 19 980,00 470 935,01 592 267,85 54 265,56 30 000,00 0,00

APCP163 1 354 290 12 468,00 7 416,00 16 628,46 347 778,03 902 790,31 57 193,99 0,00 0,00

APCP165 1 220 000 10 574,52 66 021,90 450 896,02 92 665,35 141 462,76 40 941,44 100 000,00 317 438,01

APCP166 2 500 000 27 086,71 229 464,57 139 186,87 172 535,24 119384,02 9 676,32 150 000,00 1 652 666,27

APPROUVE la clôture de l’AP/CP 163 – Extension du Conservatoire Municipal, en raison de la fin des
travaux,

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de chaque exercice aux chapitres/opérations
correspondants.

* - * - * - * - *

9°) MODIFICATION N°2 DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME N° 164 - EXTENSION 
DU CIMETIERE SAINT MARC     :

Rapporteur : Monsieur BERNARD, Adjoint

Mes chers collègues,

Par  délibération  du  30  mars  2016,  le  Conseil  Municipal  a  autorisé  la  création  de  l’autorisation  de
programme AP N°164 – Extension du cimetière Saint Marc.

Il  convient  de  procéder  à  une  modification  du  montant  de  l’Autorisation  de  Programme (AP)  pour
intégrer les derniers ajustements financiers relatifs  au montant  figurant  dans le bordereau de prix du
marché de travaux.

Il convient donc de porter l’Autorisation de Programme (AP) à 2 460 000 € et de modifier la répartition
des Crédits de Paiement (CP) en tenant compte des montants réalisés sur les exercices antérieurs :

2016 51 876,55 €

2017 30 763,27 €

2018 9 732,00 €

2019 0,00 €

2020 170 387,79 €

2021 23 477,14 €

2022 400 000,00 €

2023 et suivantes 1 773 763,25 €

Ce  projet  de  délibération  a  été  examiné  lors  de  la  commission  municipale  « Finances,  ressources
humaines et administration générale » qui s’est tenue le 29/03/2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :



21

MODIFIER l’Autorisation de Programme n°164–Extension du cimetière Saint Marc au montant de 
2 460 000 €.

APPROUVER la nouvelle répartition des crédits de paiement ci-après : 

2016 51 876,55 €

2017 30 763,27 €

2018 9 732,00 €

2019 0,00 €

2020 170 387,79 €

2021 23 477,14 €

2022 400 000,00 €

2023 et suivantes 1 773 763,25 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

MODIFIE l’Autorisation de Programme n°164–Extension du cimetière Saint Marc au montant de 
2 460 000 €.

APPROUVE la nouvelle répartition des crédits de paiement ci-après : 

2016 51 876,55 €

2017 30 763,27 €

2018 9 732,00 €

2019 0,00 €

2020 170 387,79 €

2021 23 477,14 €

2022 400 000,00 €

2023 et suivantes 1 773 763,25 €

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de chaque exercice sur l’opération n°164.

* - * - * - * - *

10°) MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

Conformément à l’article L.313-1 du Code de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité
sont  créés par l’organe délibérant  de la collectivité.  Il  appartient  donc au Conseil  Municipal de fixer
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l’effectif  des  emplois  à  temps  complet  et  à  temps  non  complet  nécessaires  au  fonctionnement  des
services.

Par  délibération  du  8  décembre  2021,  l’Assemblée  Délibérante  a  approuvé  un  nouveau  tableau  des
emplois
afin d’assurer la concordance entre les éléments figurant au sein du compte administratif en terme de
personnel et l’organigramme de la collectivité. En effet, il était opportun de rendre plus lisible l’intégralité
des emplois tant contractuels que titulaires dont dispose la Commune.

Il est rappelé que la présentation retenue repose désormais sur les métiers réellement exercés qu'ils le
soient à titre de titulaire de la fonction publique ou d'agent public contractuel, et plus seulement sur les
cadres d'emploi et grades détenus par les seuls agents titulaires comme précédemment. Elle indique les
cadres d'emploi et grades minimum et maximum de référence par rapport au métier exercé, facilitant la
gestion des avancements de grade, de la promotion interne et de la réussite à concours des agents.

A ce jour, il est nécessaire de procéder à une modification dudit tableau afin d’y intégrer : 
-  les  modifications de l’organigramme intervenues depuis décembre dernier  et  présentées en comités
techniques les 29 novembre 2021 et 31 mars 2022. A ce titre, il est notamment précisé qu’en fonction des
départs et des arrivées d’agents, il a été nécessaire de modifier l’effectif rattaché à certains emplois et plus
particulièrement le nombre de postes vacants ou occupés,
-  le  reclassement  des  auxiliaires  de  puériculture  de  la  fonction  publique  territoriale  -  jusqu'alors  de
catégorie C -  en catégorie B par le décret 2021-1882 du 29 décembre 2021.

De plus, au regard du recrutement de la Responsable Nutrition, Hygiène et Sécurité Alimentaire au sein
du Service  Restauration Scolaire  et  de  ses  missions principales  de diététicienne,  il  est  nécessaire  de
rajouter  aux  cadres  d’emploi  minimal/maximal  de  ce  poste,  le  cadre  d’emploi  des  techniciens
paramédicaux territoriaux. 

Ces modifications figurent en teintes colorées sur le tableau annexé au présent acte.

La présente délibération a été présentée en comité technique le 04 avril  2022 et  en commission des
finances, des ressources humaines et de l’administration générale le 29 mars 2022.
 
Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

ABROGER la délibération municipale du 8 décembre 2021 portant création d’un tableau des emplois

ADOPTER le  tableau  des  emplois  modifié  joint  en  annexe  dès  l’accomplissement  des  formalités
administratives rendant exécutoire la présente délibération

DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois
sont et seront inscrits au budget 2022 et suivants, au chapitre 012

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

ABROGE la délibération municipale du 8 décembre 2021 portant création d’un tableau des emplois

ADOPTE le  tableau  des  emplois  modifié  joint  en  annexe  dès  l’accomplissement  des  formalités
administratives rendant exécutoire la présente délibération

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois
sont et seront inscrits au budget 2022 et suivants, au chapitre 012



23

11°) RIFSEEP - MODIFICATION DES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AGENTS EN
            CLM, CLD ET CGM ET MISE A JOUR DES GROUPES DE FONCTIONS     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

La Commune a instauré par délibération du 26 septembre 2018 le Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.).

Le RIFSEEP se compose en deux parties :

- Une part  obligatoire,  l’Indemnité  de Fonctions,  Sujétions  et  d’Expertise  (I.F.S.E.),  qui  vise  à
valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire.
Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part,
sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

- Une  part  facultative,  le  Complément  Indemnitaire  Annuel  (C.I.A.),  non  automatiquement
reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à l’évaluation de l’engagement professionnel et de la
manière de servir de l’agent.

Cet acte initial a été complété par une seconde délibération le 11 décembre 2019 puis par un troisième
acte le 7 octobre dernier afin d’y intégrer les cadres d’emplois éligibles au R.I.F.S.E.E.P.
Puis par délibération du 9 décembre et afin de simplifier l’octroi des Compléments Indemnitaires Annuels
(partie variable dudit régime indemnitaire), un plafond homogène de  500 euros a été approuvé quel soit
le groupe de fonctions de l’agent, à compter du 1er janvier 2021.

Compte tenu d’un récent arrêt rendu par le Conseil d’État le 22 novembre 2021 (req. n°448779), il est
nécessaire de clarifier le sort de l’IFSE pour les agents  titulaires placés en Congés Longue Maladie
(C.L.M.), ou en Congés Longue Durée (C.L.D.) et pour les agents contractuels placés en Congés Grave
Maladie (C.G.M).

En effet, la Haute Juridiction a précisé que le maintien du versement de l'IFSE aux fonctionnaires placés
en CLM ou en CLD  est interdit et ce « en application du principe  de parité avec l’État et conformément
aux dispositions de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984. Il revient à l'assemblée délibérante de la
collectivité territoriale de fixer les régimes indemnitaires et ce, dans la limite de ceux dont bénéficient les
services  relevant  de l’Etat.  ».  Ainsi  il  est  nécessaire de procéder  en ce sens à  la  modification de la
délibération du 11 décembre 2019 qui prévoyait que l’IFSE était maintenue dans les mêmes conditions
que le traitement pour ces  situations de CLM, CLD et CGM. 

Par ailleurs, il convient de procéder à la modification du tableau comportant les plafonds du RIFSEEP
pour chacun des cadres d’emploi (page 2 de la délibération du 7 octobre 2020) afin d’y intégrer  le
changement de catégorie  introduit par le décret n° 2021-1882 du 29 décembre 2021 portant reclassement
des   auxiliaires  de  puériculture.  Ces  agents  jusqu’alors  de  catégorie  C appartiennent  désormais  à  la
catégorie B.

Le tableau comportant les groupes de fonctions mis à jour est joint à la présente délibération.

Ces éléments ont été présentés au Comité Technique du 04 avril 2022 et ont fait l’objet d’un avis 
favorable.
Il est précisé que ce projet de délibération a également été examiné lors de la commission municipale des
finances, ressources humaines et administration générale du 29 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :
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RAPPELER que les dispositions des délibérations des 26 septembre 2018, 11 décembre 2019, 7 octobre 
et 9 décembre 2020 relatives au RIFSEEP demeurent en vigueur.

APPROUVER la modification de la disposition de la délibération du 11 décembre 2019 relative au sort
de l’IFSE dans les positions d’absence de l’agent en y précisant que les congés de longue maladie,de
longue durée et de grave maladie n’ouvrent pas droit à son maintien.

APPROUVER la modification du tableau des groupes de fonctions prévu par la délibération du 7 octobre
2020 telle que définie en annexe afin d’intégrer les auxiliaires de puériculture dans la catégorie B.

INDIQUER que  conformément  à  la  délibération  du  26  septembre  2018  instituant  ledit  régime
indemnitaire, les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 012, dépenses de personnel des budgets
2022 et seront inscrits sur les budgets futurs pour les crédits des années suivantes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

RAPPELLE que les dispositions des délibérations des 26 septembre 2018, 11 décembre 2019, 7 octobre
et 9 décembre 2020 relatives au RIFSEEP demeurent en vigueur.

APPROUVE la modification de la disposition de la délibération du 11 décembre 2019 relative au sort de
l’IFSE dans les positions d’absence de l’agent en y précisant que les congés de longue maladie, de longue
durée et de grave maladie n’ouvrent pas droit à son maintien.

APPROUVE la modification du tableau des groupes de fonctions prévu par la délibération du 7 octobre
2020 telle que définie en annexe afin d’intégrer les auxiliaires de puériculture dans la catégorie B.

INDIQUE que  conformément  à  la  délibération  du  26  septembre  2018  instituant  ledit  régime
indemnitaire, les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 012, dépenses de personnel des budgets
2022 et seront inscrits sur les budgets futurs pour les crédits des années suivantes.

* - * - * - * - *

12°) DEBAT SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE MISE EN OEUVRE
             EN FAVEUR DES AGENTS COMMUNAUX     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

La protection sociale complémentaire, que ce soit en matière de santé ou de prévoyance, est un enjeu
important pour les collectivités afin de faciliter le financement des soins et la perte de rémunération des
agents en cas d’arrêt prolongé de travail lié à une maladie ou à un accident.

Elle est constituée des contrats que les agents territoriaux souscrivent auprès des prestataires de santé en
complément de la sécurité sociale et en prévoyance.

Les contrats de prévoyance leur permettent de couvrir le risque de perte de la moitié de leur traitement de
base voire tout ou partie du régime indemnitaire en cas d’absence de plus de 3 mois.
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Lesdits contrats peuvent également prévoir des compléments de salaire en cas d’invalidité partielle ou
totale et /ou un complément de retraite  du fait de la décote de pension liée à l’invalidité et /ou un capital
décès.

A ce titre, il est rappelé que par délibération du 25 octobre 2012 le Conseil Municipal a approuvé le
versement d’une participation forfaitaire « Santé » et « Prévoyance » (maintien de salaire) à compter du
1er janvier 2013 via un dispositif de labellisation.
Sont concernés : les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également les agents contractuels à
durée indéterminée ou déterminée justifiant d’une ancienneté consécutive au sein de la collectivité de 6
mois à l’exception de certains agents dont notamment les vacataires ou les agents saisonniers.

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février  2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique vient renforcer la participation des employeurs publics à cette protection sociale en
rapprochant les pratiques au sein de la fonction publique de celles existantes dans le secteur privé.

La participation sociale complémentaire  jusqu’alors facultative, devient désormais obligatoire :
- dès janvier 2025 pour la «Prévoyance» et cette dernière ne pourra être inférieure à 20  % d’un montant
de référence fixé par décret (en cours de discussion).
- dès janvier 2026 pour la «Santé» et celle-ci ne pourra être inférieure à 50 % d’un montant de référence
fixé par décret ( également en cours de discussion).

Conformément aux dispositions de l’article 4 de ladite ordonnance, il est prévu que «  les assemblées
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant
sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai
d’un a à compter de la publication de la présente ordonnance ».

De ce fait, le rapport annexé au présent acte  et présenté aux membres du Comité Technique lors de la
séance du 04 avril 2022 constitue la première étape légale prévue par l’acte susmentionné.

Ce  projet  de  délibération  a  été  examiné  lors  de  la  commission  municipale  des  finances,  ressources
humaines et administration générale du 29 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

PRENDRE ACTE  du débat sur la protection sociale complémentaire des agents communaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

PREND ACTE du débat sur la protection sociale complémentaire des agents communaux.

* - * - * - * - *

13°) CREATION D'UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL UNIQUE POUR LA COMMUNE
             DE SAINT-LAURENT-DU-VAR ET LE C.C.A.S DE SAINT-LAURENT-DU-VAR     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

L’article  L.112-1 du Code de la Fonction Publique prévoit que «  les agents publics participent,  par
l'intermédiaire  de  leurs  délégués  siégeant  dans  des  organismes  consultatifs,  à  l'organisation  et  au
fonctionnement des services publics, à l'élaboration des règles statutaires régissant les fonctionnaires et



26

des règles relatives aux conditions d'emploi des agents contractuels, à la définition des orientations en
matière de politique de ressources humaines et à l'examen de certaines décisions individuelles. »
 
Ces  dispositions traduisent  dans  la fonction  publique  le  principe  constitutionnel  contenu  dans  le
préambule de la constitution du 27 octobre 1946 : "Tout  travailleur  participe  par  l'intermédiaire  de
ses   délégués   à   la   détermination   collective   des  conditions  de  travail  ainsi  qu'à la  gestion  des
entreprises". 
 
Pour  la  fonction  publique  territoriale,  le  Code  susmentionné  et  notamment  son  livre  II  organise   la
création  et  le  fonctionnement  d'instances  paritaires  consultatives permettant la mise en œuvre de ce
droit. 

Il est rappelé que la loi du 6 août 2019 dite de « Transformation de la Fonction Publique » a créé les
comités sociaux territoriaux nés de la fusion des comités techniques et des comités d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail. 

Le renouvellement général des instances de dialogue social interviendra le 8 décembre prochain et de ce
fait  il convient de délibérer à l’égard de la composition de ladite nouvelle instance. 

Le livre II  et  plus précisément le Titre IV du Code de la Fonction Publique prévoit  les dispositions
relatives   au  Comité  Social  Territorial  (C.S.T).  Cette  instance  est  créée  dans  chaque  collectivité  ou
établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les
collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents.

Ce C.S.T. est régi par les dispositions prévues par le décret n°2021-571 du 10 mai 2021.

De plus,  il  peut  être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité
territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un C.S.T.
unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements, à
condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents.

Ainsi, au regard de cette possibilité, la Commune et le C.C.A.S qui présentera une délibération au Conseil
d’Administration qui se tiendra le 8 avril prochain, pourraient disposer d’un C.S.T. unique compétent
pour l’ensemble de leurs agents.

A ce titre, il est indiqué que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, agents contractuels de droit publics
et de droit privé au 1er  janvier 2022 sont de  : 
- 725 agents pour la Commune,
- 61 agents pour le C.C.A.S.,
permettant ainsi la création d’un C.S.T. commun avec un effectif total de 786 agents.

Au regard des dispositions légales, lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 200 et inférieur à 1000 agents,
le Conseil municipal peut décider de créer un collège de représentants titulaires du personnel compris
entre 4 et 6 représentants.

Par ailleurs, il  est prévu par les articles 9 du décret susmentionné et L.251-9 du Code de la fonction
publique qui entrera en vigueur au 1er janvier 2023 que la création d’une formation spécialisée en matière
de santé, de sécurité et de conditions de travail est obligatoire au-delà d’un certain seuil d’effectifs fixé à
200 agents au moins. De ce fait, il convient également d’adopter ladite  formation obligatoire en raison de
l’effectif total mentionné ci-dessus. 
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À  la  différence  de   la  formation  plénière,   les  représentants   du  personnel   de  la  formation
spécialisée  ne  sont  pas  élus.  
Les   représentants  titulaires  du   personnel  de  la  formation  spécialisée  sont   désignés  par  chaque
organisation syndicale parmi  les  représentants  titulaires ou suppléants du  personnel du C.S.T, tandis
que les  suppléants  sont  désignés  librement  par  chaque  organisation  syndicale,  sous réserve de
satisfaire aux conditions d’éligibilité dudit comité.

Pour le C.S.T ou la formation spécialisée ci-dessus définie, et bien que le paritarisme numérique ne soit
plus  imposé,   il  est  rappelé  que les  membres  de la  présente  assemblée peuvent  prévoir  en terme de
composition, une représentation  égale  entre  le  nombre  de  représentants  du  personnel  et  celui  des
représentants des employeurs. Au regard de la constitution de l’actuel Comité technique, il est proposé le
maintien du paritarisme des collèges.

Ladite délibération a été présentée lors du Comité Technique du 4 avril 2022 (avec avis favorable des
collèges  des  représentants  de la Collectivité,  du C.C.A.S.  et  du Personnel)  et  de  la Commission des
Finances, Ressources Humaines et Administration Générale le 29 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

CRÉER à  compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel,  prévu le 8
décembre 2022,  un Comité Social Territorial unique pour les agents de la Commune de Saint-Laurent-du-
Var  et  du C.C.A.S.  laurentin et  ce,  sous réserve de l’avis  favorable  du Conseil  d’Administration du
C.C.A.S qui se réunira le 8 avril prochain,

INSTAURER la composition paritaire de ladite instance, 

FIXER le nombre de représentants titulaires à 6 par collège,

PRÉVOIR que l’avis du collège des représentants des employeurs (Collectivité et  du C.C.A.S.)  soit
recueilli lors de l’examen des dossiers le nécessitant,

CRÉER à  compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel,  prévu le 8
décembre 2022,  une formation spécialisée  compétente  en matière  de santé,  sécurité  et  conditions  de
travail pour les agents de la Commune et du C.C.A.S. de Saint-Laurent-du-Var,

INSTAURER la composition paritaire de ladite formation,

PRÉCISER que le  nombre de représentants  sera  fixé  conformément  aux articles  13 à  16 du décret
n°2021-571 du 10 mai 2021 et rappeler notamment que le nombre de représentants titulaires du personnel
sera égal à celui du nombre  de représentants titulaires du personnel au sein du C.S.T.,

PRÉVOIR que l’avis du collège des représentants des employeurs (Collectivité et  du C.C.A.S.)  soit
recueilli lors de l’examen des dossiers le nécessitant par cette formation spécialisée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

CRÉE à compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel, prévu le 8 
décembre 2022,  un Comité Social Territorial unique pour les agents de la Commune de Saint-Laurent-du-
Var et du C.C.A.S. laurentin et ce sous réserve de l’avis favorable du Conseil d’Administration du 
C.C.A.S qui se réunira le 8 avril prochain, 

INSTAURE la composition paritaire de ladite instance, 
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FIXE le nombre de représentants titulaires à 6 représentants par collège,

PRÉVOIT que l’avis du collège des représentants des employeurs (Collectivité et du C.C.A.S.) soit 
recueilli lors de l’examen des dossiers le nécessitant,

CRÉE à compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel, prévu le 8 
décembre 2022, une formation spécialisée compétente en matière de santé, sécurité et conditions de 
travail pour les agents de la Commune et du C.C.A.S. de Saint-Laurent-du-Var,

INSTAURE  la composition paritaire de ladite formation,

PRÉCISE que le nombre de représentants sera fixé conformément aux articles 13 à 16 du décret n°2021-
571 du 10 mai 2021 et rappeler notamment que le nombre de représentants titulaires du personnel sera 
égal à celui du nombre  de représentants titulaires du personnel au sein du C.S.T.,

PRÉVOIT que l’avis du collège des représentants des employeurs (Collectivité et du C.C.A.S.) soit 
recueilli lors de l’examen des dossiers le nécessitant par cette formation spécialisée.

* - * - * - * - *

14°) CREATION DE CAP COMMUNES A LA VILLE ET AU CCAS-FIXATION DU NOMBRE
             DE SIEGES     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

Les collectivités territoriales disposent de plusieurs instances de dialogue social.

A ce titre, il est précisé que les Commissions Administratives Paritaires (C.A.P.) ont pour rôle de donner
leur avis ou d’émettre des propositions, avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des
questions d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires.

L’article 10 de la loi n° 2019-828 du 6 août  2019 dite de Transformation de la Fonction Publique a
réformé les modalités d’organisation et les champs de compétences desdites C.A.P. 

Le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 consacré à ces instances a été modifié par les décrets n° 2019-1265
du 29 novembre 2019 et n° 2020-1533 du 8 décembre 2020.

La loi susmentionnée a redéfini le périmètre desdites commissions et désormais limite leurs attributions
notamment  aux  décisions  défavorables  pour  les  fonctionnaires  territoriaux  (licenciement,  refus  de
disponibilité,…) ou les dote de nouvelles attributions en matière de disponibilité (nouveaux cas de saisine
à l’initiative de l’agent)...

Le  8  décembre  prochain,  les  élections  professionnelles  seront  organisées  afin  de  désigner  les
représentants du Personnel au sein des différentes instances de dialogue social.

Il convient ainsi de déterminer la composition de chacune de ces C.A.P. désormais régies par les articles
L.261-2 et suivants du Code de la fonction publique.

Par ailleurs,   et  conformément à l’article L.261-4 dudit  code,  «il  peut  être décidé,  par délibérations
concordantes  des  organes délibérants  d'une commune et  de  ses  établissements  publics  rattachés,  de
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mettre en place auprès de la commune intéressée, des commissions administratives paritaires communes,
compétentes pour chaque catégorie de fonctionnaires territoriaux lorsque, par application du deuxième
alinéa de l'article L. 452-14 ».

Ainsi, au regard de cette possibilité, la Commune et le C.C.A.S qui présentera une délibération au Conseil
d’Administration qui se tiendra le 8 avril prochain, pourraient disposer de C.A.P. communes compétentes
pour l’ensemble de leurs agents et par catégorie.
Au regard des effectifs communs (Commune et C.C.A.S), le nombre de représentants est défini dans le
tableau ci-dessous, par application notamment de l’article 2 du décret n° 89-229 susmentionné :

CAP catégorie A CAP catégorie B CAP catégorie C

Effectifs totaux
Commune + CCAS

au 01/01/2022

41 77 370

Nombre  de
représentants  titulaires
par collège

Nombre  de  représentants
titulaires par collège

Nombre  de  représentants
titulaires par collège

4 4 5

Il  est  à  noter  que la  loi  de  Transformation  de  la  Fonction  Publique   et  son  décret  d’application
susmentionnés  ont  supprimé  à  compter  des  élections  professionnelles  2022  la  représentation  des
catégories hiérarchiques selon les groupes hiérarchiques.

Enfin il est rappelé que ladite instance est en nombre égal composée de représentants du personnel et de
représentants des collectivités ( article 1er du décret n° 89-229, 17 avr. 1989) et qu’elles seront dotées
d’autant de membres suppléants que de titulaires.

Ladite délibération a été présentée lors du Comité Technique du 4 avril 2022 et de la Commission des
Finances, Ressources Humaines et Administration Générale le 29 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

CRÉER  à compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel,  prévu le 8
décembre 2022,  une C.A.P. commune pour chaque catégorie, pour les agents de la Commune de Saint-
Laurent-du-Var  et  du  C.C.A.S.  laurentin  et  ce,  sous  réserve  de  l’avis  favorable  du  Conseil
d’Administration du C.C.A.S qui se réunira le 8 avril prochain,

ACTER le nombre de représentants titulaires à 4 par collège pour les C.A.P des catégories A et B,

ACTER le nombre de représentants titulaires à 5 par collège pour la C.A.P de la catégorie C,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

CRÉE  à  compter  du  renouvellement  général  des  instances  représentatives  du  personnel,  prévu le  8
décembre 2022,  une C.A.P. commune pour chaque catégorie, pour les agents de la Commune de Saint-
Laurent-du-Var  et  du  C.C.A.S.  laurentin  et  ce,  sous  réserve  de  l’avis  favorable  du  Conseil
d’Administration du C.C.A.S qui se réunira le 8 avril prochain,

ACTE le nombre de représentants titulaires à 4 par collège pour les C.A.P des catégories A et B,

ACTE le nombre de représentants titulaires à 5 par collège pour la C.A.P de la catégorie C,
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15°) CREATION D'UNE CCP COMMUNE A LA VILLE ET AU CCAS-FIXATION DU
             NOMBRE DE SIEGES     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

Les  Commissions  Consultatives  Paritaires  (CCP)  exercent  des  fonctions  similaires  à  celles  des
commissions administratives paritaires (CAP), mais pour les agents contractuels.  Créées par la loi n°
2012-347 du 12 mars 2012,  elles n’ont  été mises en place qu’après les élections professionnelles de
décembre 2018.

Les C.C.P.  sont consultées sur les questions d’ordre individuel concernant les contractuels.

Le  décret  n°  2016-1858  du  23  décembre  2016  fixe  les  règles  de  composition,  d’élection  et  de
fonctionnement de ces commissions ;  il a été modifié par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 et le décret
n° 2021-1624 du 10 décembre 2021.

Conformément aux dispositions prévues à l’article L.272-1  du Code de la fonction publique et par son
renvoi  à  l’article  L261-4  du  même code,  il  est  possible  par  délibérations  concordantes  des  organes
délibérants d’une commune et de ses établissements publics rattachés, de mettre en place, auprès de la
commune intéressée, des C.C.P. communes.

Ainsi, au regard de cette possibilité, la Commune et le C.C.A.S qui présentera une délibération au Conseil
d’Administration  qui  se  tiendra  le  8  avril  prochain,  pourraient  disposer  d’une  C.C.P.  commune
compétente pour l’ensemble de leurs agents contractuels.

Toutefois il est précisé qu’en application de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la
fonction publique, la distinction des C.C.P. par catégorie hiérarchique devra être supprimée à compter du
prochain renouvellement des instances prévu le 8 décembre 2022. 

Par conséquent, la future C.C.P. unique sera compétente pour tous les contractuels de la Collectivité et du
C.C.A.S.

La C.C.P. sera composée en nombre égal :
    - de représentants des Employeurs d’une part ;
    - de représentants du Personnel d’autre part.
Le nombre de membres titulaires est égal à celui de membres suppléants.

Au regard des effectifs communs (Commune et C.C.A.S) soit 276 agents, le nombre de représentants
titulaires   par  collège  sera  de  5,  conformément  notamment  aux dispositions  de l’article  4  du décret
n°2016-1858 .

Ce projet de délibération a été examiné lors du comité technique du 4 avril 2022 et de la commission
municipale « Finances, ressources humaines et administration générale » qui s’est tenue le 29/03/2022,

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

CRÉER à  compter du renouvellement général des instances représentatives du personnel,  prévu le 8
décembre 2022,  une C.C.P. commune pour les agents de la Commune de Saint-Laurent-du-Var et du
C.C.A.S. laurentin et ce, sous réserve de l’avis favorable du Conseil d’Administration du C.C.A.S qui se
réunira le 8 avril prochain,
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ACTER à 5 le nombre de représentants titulaires de chaque collège de ladite instance à compter du
renouvellement général des instances représentatives du personnel de la fonction publique.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

CRÉE à  compter  du  renouvellement  général  des  instances  représentatives  du  personnel,  prévu le  8
décembre 2022,  une C.C.P. commune pour les agents de la Commune de Saint-Laurent-du-Var et du
C.C.A.S. laurentin et ce, sous réserve de l’avis favorable du Conseil d’Administration du C.C.A.S qui se
réunira le 8 avril prochain,

ACTE à  5  le  nombre de  représentants  titulaires  de chaque  collège  de ladite  instance à  compter  du
renouvellement général des instances représentatives du personnel de la fonction publique.

* - * - * - * - *

16°) DELIBERATION DE PRINCIPE SUR L'ACCUEIL DE BENEVOLES EN MISSION
             D'INTERET GENERAL AU TITRE DU SERVICE NATIONAL UNIVERSEL     :

Rapporteur : Madame GALEA, Adjointe

Mes chers collègues,

Conformément aux dispositions du décret n°2020-922 du 19 juillet 2020 portant diverses dispositions
relatives au service universel national dont une partie est désormais codifiée au sein du code du service
national, la Commune  a la possibilité d’accueillir  des volontaires en mission d’intérêt général afin de
développer la culture de l’engagement et de renforcer la responsabilité et l’autonomie des jeunes.

Ce service national universel a pour finalité de  donner l’occasion à des jeunes de participer à un service
rendu à la société dans différents secteurs d’activités communales et  de faire vivre les valeurs de la
République.
 
La mission qui peut-être confiée  à ces bénévoles doit s’inscrire dans une des neuf thématiques suivantes :

- défense et mémoire
- sécurité
- solidarité
- santé
- éducation
- culture
- sport
- environnement et développement durable
- citoyenneté.

Les jeunes de 15 à 17 ans pourraient être accueillis par la Collectivité afin d’accomplir cette mission de
84 heures minimum réparties au cours de l’année afin de leur permettre d’ accompagner  leur insertion
sociale et professionnelle. Elle pourra également se formaliser par 42 interventions minimum de 2h par
semaine ou  par une présence en continu de 12 jours ou 21 demi-journées minimum.

Cet accueil sera formalisé par une convention d’engagement qui sera signée par l’Autorité Territoriale, le
volontaire et son représentant légal ainsi que par  le représentant de l’État.
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Il est précisé que ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale des finances,
ressources  humaines  et  administration  générale  du 29  mars  2022 et  a  été  présenté  aux membres  du
Comité Technique le 31 mars dernier.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

AUTORISER la Commune de Saint-Laurent-du Var à accueillir des jeunes de 15 à 17 ans dans le cadre
du Service National Universel (S.N.U.)

AUTORISER le recensement des missions d’intérêt général au sein de la Commune afin de les inscrire
sur le site officiel dédié au S.N.U.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente
délibération et notamment celles nécessaires à l’accueil desdits jeunes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

AUTORISE la Commune de Saint-Laurent-du Var à accueillir des jeunes de 15 à 17 ans dans le cadre du 
Service National Universel (S.N.U.)

AUTORISE le recensement des missions d’intérêt général au sein de la Commune afin de les inscrire sur
le site officiel dédié au S.N.U.

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  toutes  les  pièces  consécutives  à  l’exécution  de la  présente
délibération et notamment celles nécessaires à l’accueil desdits jeunes.

* - * - * - * - *

17°) MODIFICATIONS DE TARIFS DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC LIÉE 
             AUX ACTIVITÉS BALNÉAIRES DU LOT DE PLAGE N°1 PAR AVENANT N°5 AU 
             SOUS-TRAITÉ D’EXPLOITATION DU 19 JUILLET 2013     :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

La concession de plages naturelles de la Commune de SAINT-LAURENT-DU-VAR a été octroyée par
arrêté préfectoral du 27 décembre 2012 pour une durée de 12 ans à compter du 1er janvier 2012.  En
application de l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2019 portant approbation de l’avenant n°1 au cahier
des charges, la superficie totale de cette concession est de 45 939,60 m².

Par convention de délégation de service public du 19 juillet 2013 et modifié par avenants n°1, 2, 3 et 4 en
date du 07 juin 2017, du 21 août 2019, du 6 juillet 2020 et 18 août 2021, la Commune de  SAINT-
LAURENT-DU-VAR a concédé le lot de plage n° 1 lié aux activités balnéaires à la SARL BEACH CLUB
représentée par son gérant Monsieur Gilles PIERI,  pour une période d’exploitation allant du 1er janvier
2013 au 31 décembre 2023. 

Il est rappelé au Conseil municipal que ledit service public délégué consiste en la location de cabines de
bain, de matelas et parasols, de matériels de jeux de plage ainsi que les activités annexes nécessaires au
bien-être des usagers du service public (boissons et petite restauration).
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Par courrier reçu le 21 mars 2022, le délégataire a sollicité l’accord de la Commune afin de pouvoir
modifier  les  tarifs  initialement  adoptés par le sous-traité d’exploitation susmentionné et  modifiés  par
l’avenant n°1 en date du 07 juin 2017, l’avenant n°3 du 6 juillet 2020 et l’avenant n°4 du 18 août 2021.

Les tarifs actuellement en vigueur sont les suivants :

Nature Tarifs proposés
Location transat journée – 1ère ligne 24 euros

Location transat journée – tarif unique 19 euros
Location transat demi-journée (à partir de 14h) – tarif unique 14 euros
 Location bed (pour deux personnes adultes ou deux adultes et

un enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 60 euros 
Location bed demi-journée (pour deux personnes adultes ou
deux adultes et un enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 40 euros

Location parasol - Tarif unique 5 euros ou offert pour la location
de deux transats 

Location drap de bain – tarif unique 5 euros

Règles applicables : 
a 1 transat obligatoire pour deux enfants à partir de 4 ans ; 
b 1 transat obligatoire pour un enfant à partir de 10 ans ; 

La demande de la  SARL BEACH CLUB intervient  donc conformément  à l’article  14 du sous-traité
d’exploitation qui précise que « les tarifs pourront être révisés par le délégataire, avant le début d’une
saison,  après  accord préalable  de la  Commune.  Toute  création ou suppression de tarifs  devra faire
l’objet  d’un avenant ».  Il  est  ici  précisé que les modifications,  créations et  suppressions de tarifs  ne
modifient ni l’équilibre ni l’économie générale de la convention initiale. 

Conformément aux dispositions de l’article L.1411-6 du CGCT, le projet d’avenant a été validé par la
commission de délégation de service public en date du 5 avril 2022.

Ainsi, il est donc demandé aux membres du Conseil municipal  d’approuver l’avenant n°5 au sous-traité
d’exploitation du 19 juillet 2013, autorisant le délégataire à modifier, créer et supprimer certains tarifs
figurant à l’avenant n°4 en date du 18 août 2021 modifiant l’article 14 dudit sous-traité d’exploitation

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale « Finances, ressources 
humaines
et administration générale » qui s’est tenue le 29/03/2022,

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

AUTORISER la SARL BEACH CLUB à modifier plusieurs tarifs en application de l’article 14 du sous-
traité d’exploitation ;

VALIDER les tarifs suivants proposés aux usagers du lot de plage n° 1 comme suit :
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Nature Tarifs proposés
Location transat journée – 1ère ligne 25 euros

Location transat journée – tarif unique 20 euros
Location transat demi-journée (à partir de 14h) – tarif unique 15 euros

 Location bed (pour deux personnes adultes ou deux adultes et un
enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 60 euros 

Location bed demi-journée (pour deux personnes adultes ou deux
adultes et un enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 40 euros

Location parasol - Tarif unique 5 euros ou offert pour la
location de deux transats 

Location drap de bain – tarif unique 5 euros

Règles applicables : 
 1 transat obligatoire pour deux enfants à partir de 4 ans ; 
 1 transat obligatoire pour un enfant à partir de 10 ans ; 

AUTORISER la  signature  d’un  avenant  n°5  au  sous-traité  d’exploitation  du  lot  de  plage  n°  1  (tel
qu’annexé à la présente délibération) portant modifications de plusieurs tarifs en vigueur ;

DONNER pouvoir  à  Monsieur  le  Maire  pour  signer  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  bonne
exécution de la présente décision.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

.   33  voix pour

.     1  voix contre :           Monsieur ORSATTI

.     0  abstention

AUTORISE la SARL BEACH CLUB à modifier plusieurs tarifs en application de l’article 14 du sous-
traité d’exploitation ; 

VALIDE les tarifs suivants proposés aux usagers du lot de plage n° 1 comme suit :

Nature Tarifs proposés
Location transat journée – 1ère ligne 25 euros

Location transat journée – tarif unique 20 euros
Location transat demi-journée (à partir de 14h) – tarif unique 15 euros

 Location bed (pour deux personnes adultes ou deux adultes et un
enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 60 euros 

Location bed demi-journée (pour deux personnes adultes ou deux
adultes et un enfant de moins de 10 ans) – Tarif unique 40 euros

Location parasol - Tarif unique 5 euros ou offert pour la
location de deux transats 

Location drap de bain – tarif unique 5 euros

Règles applicables : 
a 1 transat obligatoire pour deux enfants à partir de 4 ans ; 
b 1 transat obligatoire pour un enfant à partir de 10 ans ; 
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AUTORISE la  signature  d’un  avenant  n°5  au  sous-traité  d’exploitation  du  lot  de  plage  n°  1  (tel
qu’annexé à la présente délibération) portant modifications de plusieurs tarifs en vigueur ; 

DONNE pouvoir  à  Monsieur  le  Maire  pour  signer  tous  les  documents  nécessaires  pour  la  bonne
exécution de la présente décision.

* - * - * - * - *

18°) REVALORISATION DES TARIFS CONCERNANT LA TAXE LOCALE SUR LA
             PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (T.L.P.E) DE L’ANNÉE 2023     :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

Par délibération municipale en date du 30 octobre 2008, le Conseil Municipal de Saint-Laurent-du-Var a
instauré le régime de Taxe Locale sur la Publicité Extérieure( T.L.P.E) tel que prévu par l’article 171 de la
loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie.

La  T.L.P.E  s’applique  sans  exception  à  tous  supports  publicitaires  fixes  (panneaux  publicitaires,  pré
enseignes et enseignes), exploités et visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, et situés sur
l’ensemble du territoire de la Commune.

Il est ici précisé que la T.L.P.E est régie par le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses
articles L2333-6 à L2333-16.

Depuis 2014, et conformément aux dispositions de l’article L.2333-12 du code susmentionné, les tarifs
maximaux de base de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure peuvent être relevés chaque année « dans
une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la
pénultième année » 

Par délibération du 30 juin 2021, le conseil Municipal a voté les tarifs pour l’année 2022 tels que ci-après
définis:

Enseignes
Dispositifs publicitaires et 
pré enseignes 
(supports non numériques)

Dispositifs publicitaires et
pré enseignes
(supports numériques)

superficie 
supérieure à 
7m² et 
inférieure ou 
égale à 12 m²

superficie 
supérieure à 
12 m²
et inférieure 
ou égale à 
50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

superficie 
inférieure ou 
égale
à 50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

superficie 
inférieure ou 
égale
à 50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

21,40€ 42,80€ 85,60€ 21,40€ 42,80€ 64,20€ 128,40€

Il appartient à la Commune de réviser par délibération, avant le 1er juillet  de chaque année les tarifs de 
TLPE qui seront applicables l’année suivante et établis conformément aux dispositions du Code Général 
des Collectivités Territoriales.
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Pour  l’année  2023,  le  taux  de  variation  applicable  aux tarifs  de  la  T.L.P.E s’élèvera  à   2,8% selon
l’INSEE.

Par conséquent et conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les
tarifs s’élèveront donc en 2022 comme suit :

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

DÉCIDE de procéder à  l’augmentation des tarifs de la T.L.P.E de l’année 2023 établis conformément 
aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.

MODIFIE les tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure applicable pour 2023, par mètre carré, 
par an et par face comme suit :

Enseignes
Dispositifs publicitaires et 
pré enseignes 
(supports non numériques)

Dispositifs publicitaires et
pré enseignes
(supports numériques)

superficie 
supérieure à 
7m² et 
inférieure ou 
égale à 12 m²

superficie 
supérieure à 
12 m²
et inférieure 
ou égale à 
50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

superficie 
inférieure ou 
égale
à 50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

superficie 
inférieure ou 
égale
à 50 m²

superficie 
supérieure
à 50 m²

22€ 44€ 88€ 22€ 44€ 66€ 132€

RAPPELLE qu’en application de l’article L-2333-7 du CGCT, les enseignes dont la superficie est 
inférieure à 7m² sont exonérées de T.L.P.E.

DIT que les crédits  correspondants sont inscrits au budget primitif de l’année 2022 au Chapitre 73, 
compte 7368.

* - * - * - * - *

19°) RENOUVELLEMENT CONVENTION D'OBJECTIFS PLURI-ANNUELLE ENTRE LA
             COMMUNE DE SAINT-LAURENT DU VAR ET L'ASSOCIATION DE GESTION
             D'ANIMATION SPORTIVE ET SOCIO-CULTURELLE (AGASC) – 2022/2026     :

Rapporteur : Monsieur BERETTONI, Premier Adjoint au Maire

Mes chers collègues,

Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.
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Dans le cadre de l’application de ces dispositions, le Commune et l’association A.G.A.S.C. entendent
renouveler la convention d’objectifs d’une durée de 5 années, à compter de l’exercice 2022.

Le Conseil Municipal a autorisé en date du 30 mars 2016 la Commune et l’Association A.G.A.S.C. à
conclure une convention d’objectifs pluriannuelle 2016/2020 ayant pour but de pérenniser le partenariat,
puis en date du 17 février 2021, à accepter un premier avenant de prolongation de ladite convention,
avenant prolongé de nouveau en date du 13 octobre 2021, puis du 8 décembre 2021 pour une durée
limitée au 15 avril 2022.

L’objectif  de  ces  prolongations  a  été  de permettre  à  la  Commune et  à  l’A.G.A.S.C.  de finaliser  les
nouvelles modalités de collaboration en tenant compte des retards occasionnés dans les négociations par
les contraintes de gestion de crise sur les années 2020 et 2021.
Ainsi  l’A.G.A.S.C.  et  la  Commune  se  sont  rapprochées  afin  de  redéfinir  d’un  commun  accord  les
objectifs qui conditionnent l’octroi de la subvention ainsi que les outils d’évaluation qui permettront à
l’une ou l’autre des parties d’apprécier et de quantifier la réalisation des objectifs fixés.

Ces  objectifs  ainsi  que  les  modalités  de  contrôle  et  d’évaluation  figurent  au  projet  de  convention
d’objectifs annexé à la présente délibération.

Ceux-ci s’articulent autour des thématiques suivantes :
-développer  des  actions  innovantes  en  direction  de  la  jeunesse,  de  son  insertion  et  de  son
accompagnement.
-développer une proposition d’activités sportives, culturelles et de loisirs en complémentarité de l’action
communale, 
-développer des actions en matière de prévention sociale en complémentarité de l’action communale,
-mettre  en  place  un  siège  efficient  pour  garantir  les  obligations  de  la  convention  négociée  entre  la
Commune et l’Association A.G.A.S.C.,

Afin de pouvoir atteindre ses objectifs, l’A.G.A.S.C. a sollicité la Commune de Saint- Laurent-du-Var
afin que celle-ci la subventionne à hauteur de 1 270 000 € et lui mette à disposition gratuitement, hors
prise  en charge des  frais  de  fluides,  énergie  et  entretien courant  incombant  à  l’occupant,  un certain
nombre de locaux et terrains, dont la valorisation est estimée à 150 000€.

Je vous rappelle que le dernier avenant de prolongation en date du 8 décembre 2021 a également permis
le  versement  par  anticipation,  en janvier  2022,  d’une avance sur  la  subvention de fonctionnement  à
l’A.G.A.S.C. d’un montant de 350 000 euros, correspondant au 3/12 du  montant  total  alloué dans
l’année n-1.
Le solde de la subvention attribué pour l’année 2022 sera versé à l’association A.G.A.S.C. après le vote
du budget primitif, et conformément aux dispositions de l’article de la convention d’objectif, ci-annexée,
précisant les modalités de versement de cette aide financière à l’association.

Ce projet  de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Finances,  Ressources
Humaines et Administration Générale qui s’est tenue le 29 mars 2022.     

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER la nouvelle convention d’objectifs établie pour une durée de 5 ans jusqu’au 31 décembre
2026, conformément au projet de convention annexé à la présente délibération,

APPROUVER l’attribution d’une  subvention de fonctionnement au  titre de  l’année 2022 d’un  montant
de  1 270 000 € en numéraire, et la mise à disposition de locaux gratuitement, hors prise en charge des
frais de fluides, énergie et entretien courant incombant à l’occupant, valorisée à 150 000€,
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AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention et  toutes  les  pièces  nécessaires  à la  bonne
exécution de la présente.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE la nouvelle convention d’objectifs établie pour une durée de 5 ans conformément au projet 
de convention annexé à la présente délibération,

APPROUVE l’attribution d’une  subvention  de  fonctionnement au  titre de  l’année 2022 d’un  montant
de  1 270 000 € en numéraire, et la mise à disposition de locaux gratuitement, hors prise en charge des
frais de fluides, énergie et entretien courant incombant à l’occupant, valorisée à 150 000€,
AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  et  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  bonne
exécution de la présente.

DIT que les crédits provisoires correspondants sont inscrits au budget primitif de l’année 2022 au 
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

20°) CONVENTION RELATIVE A L'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE
             FONCTIONNEMENT EN FAVEUR DE "L'ASSOCATION REGIONALE POUR LA
             PROMOTION DES ACTIONS DE SANTE - DITE A.R.P.A.S. - ANNEE 2022     :

Rapporteur : Madame LIZEE JUAN, Adjointe

Mes chers collègues,

Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (art. 59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  « les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l’acte
d’attribution,  décidées  par  les  autorités  administratives  et  les  organismes  chargés  de  la  gestion  d’un
service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d’une
action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement d’activités ou au financement
global de l’activité de l’organisme de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

L’Association Régionale pour la Promotion des Actions de Santé (A.R.P.A.S.) dont le siège social se situe
à Cagnes-sur-Mer, sollicite pour son fonctionnement une subvention qui dépasse le seuil indiqué.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention, jointe à la présente délibération, régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « A.R.P.A.S. » concernée par le montant d’une subvention
dépassant  23 000 € et  notamment en incluant  les objectifs  déterminés d’un commun accord entre la
Commune et ladite Association.
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Le montant de la subvention attribué à l’Association « A.R.P.A.S. » est de 34 700 € pour l’année 2022 et
décomposé comme suit :

- 34 500 € en numéraire
- 200 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale de la Famille, Petite Enfance,
Education, Animation, Jeunesse et insertion professionnelle qui s’est tenue le 28 mars 2022. 

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 34 500 € en
numéraire (34 700 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’Association « A.R.P.A.S. »,

APPROUVER le projet de convention au titre de l’année 2022 ci-joint,

AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la convention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  34  500 €  en
numéraire (34 700 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’Association « A.R.P.A.S. »,

APPROUVE le projet de convention au titre de l’année 2022 ci-joint,

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention.

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

21°) CONVENTION RELATIVE A L'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE
             FONCTIONNEMENT EN FAVEUR DE L'ASSOCIATION "ROBINSON 06" - 
             ANNEE 2022     :

Rapporteur : Madame LIZEE JUAN, Adjointe

Mes chers collègues,

Le décret n° 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention doit, lorsque le seuil
de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire qui définit l’objet, le
montant et les conditions d’utilisation de la subvention.
L’association  ROBINSON  06  sollicite  pour  son  fonctionnement  une  subvention  dépassant  le  seuil
indiqué.

Il convient donc de conclure une convention avec l’association pour l’année 2022, dont les modalités sont
définies dans le projet annexé à la présente.

Le montant de la subvention attribué à l’association ROBINSON 06 est de 157 000 € au titre de l’année
2022.
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Par délibération en date du 15 décembre 2021, une avance d’un montant de 50 000 € a été accordée par
anticipation et mandatée le 3 janvier 2022 par mandat numéro 000001 sur le compte de l’Association au
titre de l’année 2022.

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipales de la Famille-Petite Enfance,
Education, Animation, Jeunesse et insertion professionnelle qui s’est tenue le 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2022 d’un montant
de   157 000 € en faveur de l’association ROBINSON 06,

APPROUVER le projet de convention au titre de l’année 2022 ci-joint,

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2022 d’un montant  de
157 000 € en faveur de l’association ROBINSON 06,

APPROUVE le projet de convention au titre de l’année 2022 ci-joint,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention.

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

22°) PERIMETRE DES SECTEURS DES ECOLES PUBLIQUES DE SAINT-LAURENT-DU-
             VAR – CREATION DE SECTEURS PARTAGES     :

Rapporteur : Madame LIZEE JUAN, Adjointe

Mes chers collègues,

L’article  L212-7  du  Code  de  l’Education  dispose  que  dans  les  communes  qui  ont  plusieurs  écoles
publiques, le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal.

La Commune de Saint-Laurent-du-Var, par délibération du 17 février 2021, a fixé son périmètre scolaire
afin de déterminer l’établissement d’affectation en fonction de l’adresse de résidence d’un enfant faisant
l’objet d’une demande de scolarisation.

Afin de prendre en compte l’évolution démographique, il est nécessaire d’appréhender les contraintes et
limites des locaux mais également les capacités en termes d’accueils en restauration scolaire et de dortoir.

La création de secteurs partagés est un dispositif qui permet de répondre à ces problématiques mais est
également nécessaire pour garantir une qualité pédagogique des apprentissages, maintenir un équilibre et
une équité entre établissements. 

Sans modifier le périmètre actuel, le dispositif vient s’y superposer et permet d’affecter un enfant dans le
deuxième établissement du secteur partagé dès lors que son secteur de référence a atteint sa capacité
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maximale  d’accueil,  fixée  à  28  enfants  par  classe  en  moyenne  par  école.  La  réciprocité  n’est  pas
appliquée.

Ainsi, il convient de créer  les quatre secteurs partagés suivants :

Dénomination du secteur
partagé

Ecole de référence 2ème établissement 
du secteur partagé

Montaleigne/Pugets Montaleigne Pugets
Michelis/Pugets Michelis Pugets
Ferrer/Cassin Ferrer Cassin
Ravet/Cassin Ravet Cassin

Les autres secteurs du périmètre (Sainte Pétronille et Gare) ne sont pas concernés par cette nouvelle
mesure  et restent inchangés. 

Applicable pour la rentrée scolaire 2022, elle ne concernera pas les élèves déjà scolarisés dans le cycle
maternel d’une part et élémentaire d’autre part. 

Cette création a reçu la validation de l’inspectrice de circonscription de l’Education Nationale le 15 mars
2022.

Ce projet de délibération a été examiné lors de la commission municipale de la Politique Familiale qui
s’est tenue le 28 mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

- APPROUVER la création des quatre secteurs scolaires partagés Montaleigne/Pugets, Michelis/Pugets, 
Ferrer/Cassin et Ravet/Cassin présentés ci-dessus,

- APPROUVER leur mise en place pour la rentrée scolaire de septembre 2022, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

- APPROUVE la création des quatre secteurs partagés suivants  :

Dénomination du secteur
partagé

Secteur de référence Secteur de substitution

Montaleigne/Pugets Montaleigne Pugets
Michelis/Pugets Michelis Pugets
Ferrer/Cassin Ferrer Cassin
Ravet/Cassin Ravet Cassin

- APPROUVE leur mise en place pour la rentrée scolaire de septembre 2022. 

* - * - * - * - *
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23°) CONVENTION POUR L’ORGANISATION DE LA NATATION DES ECOLES
             PRIMAIRES A LA PISCINE MUNICIPALE DE SAINT-LAURENT-DU-VAR     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

Apprendre à nager à tous les élèves est une priorité nationale inscrite dans les programmes d'éducation
physique et sportive. L'acquisition des connaissances et des compétences de natation se conçoit à travers
la  programmation de plusieurs  séquences d'apprentissage réparties  dans les  cycles d'enseignement de
l'école primaire. 

Ainsi, l’enseignement de la natation trouve sa place dans un projet d’ensemble qui concerne le cycle des
apprentissages fondamentaux et le cycle de consolidation.

L’acquisition des compétences en natation se fait sous la responsabilité des enseignants en référence aux
programmes d’enseignement en cours : 

- Le parcours d’apprentissage commence dès le cycle 1 par des moments de découverte et d’exploration
du milieu aquatique. Un matériel adapté sera mis à disposition afin de permettre aux élèves, sous forme
de jeux, de construire de nouveaux équilibres (se déplacer, s’immerger, se laisser flotter…). Pour les
élèves non-nageurs les modalités d’enseignement et  d’encadrement seront  adaptées pour atteindre les
objectifs du programme en toute sécurité.
- Le parcours d’apprentissage se poursuit au cycle 2 par des temps d’apprentissage plus structurés de sorte
de valider les attendus de fin de cycle « se déplacer dans l’eau sans appuis,  sur une quinzaine de mètres,
après un temps d’immersion ».
- La formation se poursuit au cycle 3 en renforçant la continuité et l’efficience des mouvements et des
déplacements.

La Commune et l’Inspection de l’Éducation Nationale (circonscription de Cagnes-sur-Mer) collaboreront
à la mise en œuvre de cette  activité  qui  sera  gratuite pour les élèves.  Elle  se  déroulera  à la piscine
municipale de Saint Laurent du var et les bassins seront ouverts aux écoles toute l’année scolaire (de
septembre à la fin de l’année scolaire) selon une programmation définie par le Service Municipal des
Sports.

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’organisation de cours de natation à destination des écoles primaires de la Commune de
Saint-Laurent-du-Var,

AUTORISER  Monsieur le Maire à signer la convention type jointe en annexe pour une durée de trois
ans à compter de sa signature,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’organisation de cours de natation à destination des écoles primaires de la Commune de
Saint-Laurent-du-Var,
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention type jointe en annexe pour une durée de trois ans à
compter de sa signature,

* - * - * - * - *

24°) ATTRIBUTION DE SUBVENTION A DESTINATION DES ASSOCIATIONS
             SPORTIVES PERCEVANT UNE SUBVENTION ANNUELLE DE MOINS DE 23 000 €,
             POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

Les associations sportives ont pour objet la participation à des actions d’éducation, d’intégration ou de
cohésion sociale, par le biais du sport.
Compte tenu de l’intérêt général que représentent ces actions pour le développement de la vie collective
et  associative  sur  le  territoire  de  la  Commune de  Saint-Laurent-du-Var,  celle-ci,  pour  en  faciliter  la
réalisation, a fait le choix depuis plusieurs années d’allouer à notre tissu associatif des moyens financiers,
matériels et humains.

Les associations subventionnées doivent s’engager dans le respect d’une totale autonomie à mettre en
œuvre tous les moyens dont elles disposeront pour réaliser leur objet ainsi que :

• participer activement aux manifestations et projets de développement organisés par la Commune,
apposer le Logo de la Ville de Saint-Laurent-du-Var sur tous leurs supports de communication
ainsi que sur les tenues de sport,

• améliorer et renforcer leurs structures administratives et techniques pour continuer à développer
une politique qualitative de formation sportive et éducative auprès de la population,

• organiser toutes manifestations se rapportant à leur objet
• éventuellement  participer  aux  manifestations  proposées  aux différents  publics  scolaires  de  la

commune.
• s’engager à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Commune de la réalisation des actions,

notamment  l’accès  à  toute  pièce  justificative  des  dépenses  et  recettes  ainsi  que  tout  autre
document dont la production serait jugée utile.

La Commune pourra prononcer la restitution de la subvention si l’Association détourne la subvention de
son  objet,  ou  enfreint  ses  obligations  légales  et  réglementaires  ainsi  qu’en  cas  de  dissolution  de
l’Association. Toutes les différentes conditions sont rappelées dans la convention signée annuellement
entre les deux parties.

• Voici les propositions d’attributions de subvention inférieures à 23 000 € :
• Stade Laurentin Aïkido : 1 300 €
• Stade Laurentin Badminton : 2 000 €
• Stade Laurentin Boule Montaleignoise : 1 500 €
• Stade Laurentin Moto Club : 9 000 €
• Stade Laurentin Plongée : 500 €
• Stade Laurentin Ski Club : 6 000 €
• Stade Laurentin Team Rallye : 500 €
• Stade Laurentin Tennis des Vespins : 7 500 €
• Stade Laurentin Tir Club : 1 000 €
• Stade Laurentin Triathlon : 2 500 €
• Stade Laurentin Var Mer :  9 000 €
• Association sportive Collège Saint-Exupery : 1 700 €
• Association Sportive de la Police Municipale : 2 000 €



44

• Association sportive Collège Pagnol : 500 €
• Association sportive CRS6 : 500 €
• ASVM Omnisport FSGT : 2 500 €
• S.N.S.M. : 2 500 €
• ASPTT Tennis : 1 000 €

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21 
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER Le montant des subventions de fonctionnement proposées à destination du tissu associatif
sportif laurentin permettant la mise en place d’initiatives d’intérêt général,

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention type jointe en annexe.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE le montant des subventions de fonctionnement proposées à destination du tissu associatif
sportif laurentin permettant la mise en place d’initiatives d’intérêt général,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention type jointe en annexe,

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

25°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE 
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN ATHLETISME » DONT LE MONTANT DE
             LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire (JO 1er août ; art. 74) a
donné une définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG
du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service



45

public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Athlétisme » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Athlétisme ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Athlétisme » est de 33 802.28 € pour l’année
2022 et décomposée comme suit :

- 19 000 € en numéraire
- 14 802.28 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 19 000 € (33
802.28 €  en intégrant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Athlétisme » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Athlétisme » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 19 000 € (33
802.28 €  en intégrant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Athlétisme » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Athlétisme » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *
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26°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN BASKET » DONT LE MONTANT DE LA
             SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire (JO 1er août ; art. 74) a
donné une définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG
du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Basket » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Basket ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Basket » est de 198 043.84 € pour l’année
2022 et décomposée comme suit :
- 95 000 € en numéraire
- 103 043.84 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 95 000 € (198
043.84 € en intégrant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Basket » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Basket » joint à la présente délibération.
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AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,
 

APPROUVE l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 95 000 € (198
043.84 € en intégrant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Basket »  

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Basket » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

27°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « FEDERATION DU STADE LAURENTIN» DONT LE MONTANT
             DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire (JO 1er août ; art. 74) a
donné une définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG
du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.
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De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports  qui  lient  la Commune et  l’Association « Fédération du Stade Laurentin » concernée par  le
montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Fédération du Stade Laurentin ».

Le montant de la subvention attribué à la « Fédération du Stade Laurentin » est de 27 364.88 € pour
l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 26 000 € en numéraire
- 1 364.88 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 26 000 € (27
364.88 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de la « Fédération du Stade Laurentin » 

APPROUVER  le  projet  de  convention  d’objectifs  au  titre  de  l’année  2022  avec  l’Association  «
Fédération du Stade Laurentin » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 26 000 € (27
364.88 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de la « Fédération du Stade Laurentin »  

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Fédération
du Stade Laurentin » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

28°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN FOOTBALL » DONT LE MONTANT DE
             LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.
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Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Football » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Football ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Football » est de 147 146.80 € pour l’année
2022 et décomposée comme suit :

- 64 500 € en numéraire
- 82 646.80 € de mise à disposition   

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 64 500 € (147
146.80 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice du « Stade Laurentin Football » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Football » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 64 500 € (147
146.80 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice du « Stade Laurentin Football »

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Football » joint à la présente délibération.
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

29°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN GYMNASTIQUE ARTISTIQUE » DONT 
             LE MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE
             2022

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,
L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Gymnastique Artistique » concernée par
le montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Gymnastique Artistique ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Gymnastique Rythmique » est de 78 878.16 €
pour l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 37 000 € en numéraire
- 41 878.16 € de mise à disposition
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Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 37 000 € en 
numéraire (78 878.16 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin 
Gymnastique Artistique » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade 
Laurentin Gymnastique Artistique » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  37  000 €  en
numéraire (78 878.16 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Gymnastique Artistique » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Gymnastique Artistique » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

30°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE 
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN GYMNASTIQUE RYTHMIQUE » DONT 
             LE MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE
             2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.
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Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Gymnastique Rythmique » concernée
par le montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés
d’un commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Gymnastique Rythmique ».
Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Gymnastique Rythmique » est de 41 636.08 €
pour l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 20 500 € en numéraire
- 21 136.08 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 20 500 € en
numéraire (41 636.08 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Gymnastique Rythmique » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Gymnastique Rythmique » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  20  500 €  en
numéraire (41 636.08 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Gymnastique Rythmique »  

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Gymnastique Rythmique » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *
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31°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE 
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN JUDO » DONT LE MONTANT DE LA  
             SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Judo » concernée par le montant d’une
subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun accord
entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Judo ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Judo » est de 80 256.64 € pour l’année 2022 et
décomposée comme suit :
- 48 000 € en numéraire
- 32 256.64 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 48 000 € en
numéraires (80 256.64 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Judo » 
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APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Judo » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  48  000 €  en
numéraire (80 256.64 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Judo »

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Judo » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

32°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE 
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN KARATE » DONT LE MONTANT DE LA
             SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».
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Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Karaté » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Karaté ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Karaté » est de 35 424.32 € pour l’année 2022
et décomposée comme suit :
- 14 000 € en numéraire
- 31 424.32 € de mise à disposition
Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 14 000 € en
numéraire (35 424.32 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Karaté » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Karaté » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 14
000 € en numéraire (35 424.32 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade
Laurentin Karaté »

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Karaté » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

33°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN LUTTE » DONT LE MONTANT DE LA
             SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,
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L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Lutte » concernée par le montant d’une
subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun accord
entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Lutte ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Lutte » est de 48 045.40 € pour l’année 2022 et
décomposée comme suit :

- 21 000 € en numéraire
- 27 045.40 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 21 000 € en 
numéraire (48 045.40 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade Laurentin 
Lutte » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade 
Laurentin Lutte » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,
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APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  21  000 €  en
numéraire (48 045.40 € en intégrant les aides indirectes)  au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Lutte » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Lutte » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

34°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN MINIBOULE LAURENTINE » DONT LE
             MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Miniboule Laurentine » concernée par
le montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Miniboule Laurentine ».
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Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Miniboule Laurentine » est de 58 943.04 €
pour l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 3 000 € en numéraire
- 55 943.04 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 3 000 € en 
numéraire (58 943.04 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin 
Miniboule Laurentine » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade 
Laurentin Miniboule Laurentine » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022  d’un  montant  de  3  000  €  en
numéraire (58 943.04 € en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Miniboule Laurentine » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Miniboule Laurentine » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

35°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN NATATION SPORTIVE » DONT LE
             MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.
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Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Natation Sportive » concernée par le
montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Natation Sportive ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Natation Sportive » est de 99 912 € pour
l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 45 000 € en numéraire
- 54 912 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 45 000 € en
numéraire  (99 912 € en intégrant  les  aides  indirectes)  au bénéfice  de l’association «Stade Laurentin
Natation Sportive » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Natation Sportive » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  45  000 €  en
numéraire  (99 912 € en intégrant  les  aides  indirectes)  au bénéfice  de l’association «Stade Laurentin
Natation Sportive » 
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APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Natation Sportive » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

36°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN NATATION SYNCHRONISEE » DONT LE
             MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,
L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Natation Synchronisée » concernée par
le montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Natation Synchronisée ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Natation Synchronisée » est de 59 832 € pour
l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 19 000 € en numéraire
- 40 832 € de mise à disposition
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Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 19 000 € en
numéraire (59 832 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Natation Synchronisée » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Natation Synchronisée » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  19  000 €  en
numéraire (59 832 €  en intégrant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Natation Synchronisée » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Natation Synchronisée » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

37°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN RETRAITE SPORT & SANTE » DONT LE
             MONTANT DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et solidaire (art.  59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.
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Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Retraite Sport & Santé » concernée par
le montant d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un
commun accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Retraite Sport & Santé ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Retraite Sport & Santé » est de 25 097.12 €
pour l’année 2022 et décomposée comme suit :

- 3 500 € en numéraire
- 21 597.12 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre  de l’année 2022 d’un montant  de 3 500 € en
numéraire (25 097.12 €  en ajoutant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Retraite Sport & Santé » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Retraite Sport & Santé » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022  d’un  montant  de  3  500  €  en
numéraire (25 097.12 €  en ajoutant les aides indirectes) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Retraite Sport & Santé » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Retraite Sport & Santé » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.
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38°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN RUGBY » DONT LE MONTANT DE LA
             SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.
La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et  solidaire (art.59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.

De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Rugby » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Rugby ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Rugby » est de 185 158,08 € pour l’année 2022
et décomposée comme suit :
- 93 000 € en numéraire
- 92 158.08 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant  de 93 000 € en
numéraire (185 158,08 € en intégrant les aides indirectes ) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Rugby » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Rugby » joint à la présente délibération.
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AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVE l’attribution  d’une  subvention  au  titre  de  l’année  2022 d’un montant  de  93  000 €  en
numéraire (185 158,08 € en intégrant les aides indirectes ) au bénéfice de l’association « Stade Laurentin
Rugby » 

APPROUVE  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Rugby » joint à la présente délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

39°) CONVENTION D’OBJECTIFS REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LA COMMUNE
             ET L’ASSOCIATION « STADE LAURENTIN VOLLEY-BALL » DONT LE MONTANT
             DE LA SUBVENTION DEPASSE 23 000 € ANNUELS POUR L’ANNEE 2022     :

Rapporteur : Monsieur ALLARI, Adjoint

Mes chers collègues,

L’organisation et  la  promotion des  activités  physiques  et  sportives  sont  régies  par  différentes  lois  et
notamment la loi du 12 avril 2000 et son décret d’application du 6 juin 2001 qui ont largement modifié le
régime juridique du concours financier pouvant être apporté par les Collectivités Territoriales aux Clubs
sportifs.

Le décret n° 2011-495 du 6 juin 2001 impose que la collectivité territoriale qui attribue une subvention
doit, lorsque le seuil de 23 000 euros est dépassé, conclure une convention avec l’association bénéficiaire
qui définit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention.

La loi n° 2014-856 du 31 juillet  2014 relative à l'économie sociale et  solidaire (art.59) a donné une
définition légale de la subvention, complétée par la circulaire du Premier ministre n° 5811-SG du 29
septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations.

Constituent  des  subventions  «  les  contributions  facultatives  de  toute  nature,  valorisées  dans  l'acte
d'attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service
public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d'une action
ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global
de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis
et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la
rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les
accordent ».

Cette convention d’objectifs doit notamment préciser l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de
la  subvention attribuée avec la fixation d’objectifs  contractualisés entre  la Commune et  l’association
sportive.
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De ce fait, il y a lieu de passer une nouvelle convention jointe à la présente délibération régissant les
rapports qui lient la Commune et l’Association « Stade Laurentin Volley-Ball » concernée par le montant
d’une subvention dépassant 23 000 € et notamment en incluant les objectifs déterminés d’un commun
accord entre la Commune et l’Association « Stade Laurentin Volley-Ball ».

Le montant de la subvention attribué au « Stade Laurentin Volley-Ball » est de 162 299.92 € pour l’année
2022 et décomposée comme suit :

- 130 000 € en numéraire
- 32 299.92 € de mise à disposition

Ce projet de délibération a été examiné lors de la Commission Municipale des Sports qui s'est tenue le 21
mars 2022.

Ceci étant exposé, je vous demande donc, mes Chers Collègues, de bien vouloir :

APPROUVER  l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 130 000 € en
numéraire (162 299.92 €  en comptant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Volley-Ball » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Volley-Ball » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

APPROUVER l’attribution d’une subvention au titre de l’année 2022 d’un montant de 130 000 € en
numéraire (162 299.92 €   en comptant les aides indirectes) au « Stade Laurentin Volley-Ball » 

APPROUVER  le projet de convention d’objectifs au titre de l’année 2022 avec l’Association « Stade
Laurentin Volley-Ball » joint à la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe

DIT que  les  crédits  provisoires  correspondants  sont  inscrits  au  budget  primitif  de  l’année  2022  au
Chapitre 65, compte 6574.

* - * - * - * - *

- DIVERSES QUESTIONS ORALES -

L’Ordre du Jour étant épuisé, la Séance est levée à 19 h 40.


